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N° 6791. ACCORD INTERNATIONAL DE 1962 SUR LE 
CAFÉ1 . FAIT À NEW YORK, LE 28 SEPTEMBRE 1962

PRÉAMBULE

Les Gouvernements Parties au présent Accord,
Reconnaissant que le café revêt une importance exceptionnelle pour l'é 

conomie de beaucoup de pays, qui dépendent dans une large mesure de ce produit 
pour leurs recettes d'exportation et par conséquent pour continuer leurs pro 
grammes de développement social et économique,

Considérant qu'une étroite coopération internationale dans le domaine de la 
distribution du café encouragera les pays producteurs de café à diversifier leur 
production et à développer leur économie, et contribuera ainsi à renforcer les 
liens politiques et économiques entre producteurs et consommateurs,

1 Conformément à l'article 64, paragraphes 1 et 2, l'Accord est entré en vigueur à titre provi 
soire le 1 er juillet 1963, date à laquelle les gouvernements de 26 pays exportateurs, représentant 89,5 
p. 100 des exportations mondiales de l'année 1961, selon les chiffres donnés à l'annexe D, et les 
gouvernements de 12 pays importateurs, représentant 81,5 p. 100 des importations mondiales de la 
même année, selon les chiffres donnés dans la même annexe D, avaient déposé leurs instruments de 
ratification ou donné la notification prévue à l'article 64, paragraphe 2. Voici la liste des 26 pays 
exportateurs et des 12 pays importateurs qui ont déposé leurs instruments de ratification (R) ou ont 
donné la notification prévue à l'article 64, paragraphe 2, avec les dates du dépôt des instruments de 
ratification ou de la réception des notifications.

Dates du dépôt 
des instruments de ratification 
(R) ou date de la réception

des notifications prévues 
à l'article 64, paragraphe 2

17 octobre 1962 
4 décembre 1962 (R)
24 mai 1963 (R) 

1963 (R) 
1963 (R) 
1963 
1963

Pays exportateurs
Brésil .....
Burundi . . . 
Cameroun . . 
Colombie ..... 24 mai
Côte-d'Ivoire ... 6 mai 
Cuba ....... 1 er février
Equateur ..... 1 er avril
Gabon ...... 14 novembre 1962 (R)
Guatemala ..... 5 juin 1963 (R)
Indonésie ..... 8 février 1963
Madagascar .... 29 janvier 1963
Mexique ..... 26 novembre 1962
Nicaragua ..... 26 juin 1963
Nigeria ...... 21 juin 1963 (R)
Pays importateurs
Argentine ..... 15 mai 1963
Australie ..... 3 avril 1963
Belgique ..... 8 avril 1963
Canada ...... 20 novembre 1962 (R)
Danemark .... 21 mai 1963
États-Unis

d'Amérique . . . 24 juin 1963 
France ...... 4 avril 1963 (R)

Pays exportateurs 
Ouganda . . . 
Panama .... 
Pérou .... 
Portugal . . . 
République

centrafricaine 
République

Dominicaine 
Rwanda . . . 
Salvador , . . 
Sierra Leone 
Tanganyika . . 
Trinité et Tobago 
Venezuela . . .

Dates du dépôt 
des instruments de ratification 
(R) ou date de la réception

des notifications prévues 
à l'article 64, paragraphe 2

16 avril 
4 juin 
4 avril 
8 avril

23 avril

1963 (R) 
1963 (R) 
1963 (R) 
1963

1963

Pays importateurs
Italie .......
Japon ......
Pays-Bas .....
Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord

Suède ......

8 mai 1963 (R) 
10 décembre 1962 (R) 
17 mai 1963 (R)

7 février 1963 (R) 
27 novembre 1962 (R) 
30 novembre 1962 
29 janvier 1963

28 septembre 1962 
10 mai 1963 
17 mai 1963

25 avril 
1 er juillet

1963 (R) 
1963 (R)
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Fondés à craindre que la tendance ne soit au déséquilibre chronique entre la 
production et la consommation, à l'accumulation de stocks qui sont une lourde 
charge, et à d'amples fluctuations de prix, situation préjudiciable aux produc 
teurs comme aux consommateurs,

Ne pensant pas que le jeu normal des forces du marché puisse, sans mesures 
internationales, corriger cet état: de choses,

Sont convenus de ce qui suit.

CHAPITRE PREMIER

OBJECTIFS 

Article premier

OBJECTIFS 
Les objectifs de l'Accord sont :
1) De réaliser un équilibre judicieux entre l'offre et la demande de café, 

dans des conditions qui assureront aux consommateurs un ravitaillement suffisant 
et aux producteurs des débouchés suffisants, à des prix équitables pour les uns et 
les autres, et équilibreront de façon durable la production et la consommation;

2) D'alléger les graves difficultés qu'entraînent, au détriment tant des 
producteurs que des consommateurs, la lourde charge des excédents et les 
fluctuations excessives des prix du café;

3) De contribuer à mettre en valeur les ressources productives, à élever et 
maintenir l'emploi et le revenu dans les pays Membres, et d'aider ainsi à y réaliser 
des salaires équitables, un plus haut niveau de vie et de meilleures conditions de 
travail ;

4) D'aider à augmenter le pouvoir d'achat des pays exportateurs de café, en 
maintenant les prix à un niveau équitable et en augmentant la consommation ;

5) D'encourager la consommation du café par tous les moyens possibles;
6) D'une façon générale, et en raison des liens qui unissent le commerce 

du café à la stabilité économique des marchés ouverts aux produits industriels, de 
favoriser la coopération internationale dans le domaine des problèmes mondiaux 
du café.

CHAPITRE II

DÉFINITIONS

Article 2 

DÉFINITIONS

Aux fins de l'Accord :
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1) « Café » désigne le grain et la cerise du caféier, qu'il s'agisse de café en 
parche, de café vert ou de café torréfié, et comprend le café moulu, le café dé 
caféiné, le café liquide et le café soluble. Ces termes ont la signification suivante :
à) « Café vert » désigne tout café en grain, déparché, avant torréfaction;
b) « Cerise de café » désigne le fruit entier du caféier ; l'équivalent en café vert 

du café en cerise s'obtient en multipliant par 0,50 le poids net des cerises 
séchées;

c) « Café en parche » désigne le grain de café vert dans sa parche ; l'équivalent 
en café vert du café en parche s'obtient en multipliant par 0,80 le poids net 
du café en parche;

d) « Café torréfié » désigne le café vert torréfié à un degré quelconque, et com 
prend le café moulu; l'équivalent en café vert du café torréfié s'obtient en 
multipliant par 1,19 le poids net du café torréfié;

e) « Café décaféiné » désigne le café vert, torréfié ou soluble, après extraction 
de caféine ; l'équivalent en café vert du café décaféiné s'obtient en multipliant 
par 1, 1,19 ou 3,00, respectivement, le poids net du café décaféiné vert, 
torréfié ou soluble ;

/) « Café liquide » désigne les solides solubles dans l'eau obtenus à partir du café 
torréfié et présentés sous forme liquide; l'équivalent en café vert du café li 
quide s'obtient en multipliant par 3,00 le poids net des solides de café dés 
hydratés contenus dans le café liquide;

g) « Café soluble » désigne les solides, déshydratés et solubles dans l'eau, ob 
tenus à partir du café torréfié; l'équivalent en café vert du café soluble s'ob 
tient en multipliant par 3,00 le poids net du café soluble.

2) « Sac » désigne 60 kg, soit 132,276 livres, de café vert; « tonne » désigne 
la tonne métrique de 1 000 kg, soit 2 204,6 livres; « livre » désigne 453,597 gram 
mes.

3) « Année caféière » désigne la période de douze mois qui va du 1 er octobre 
au 30 septembre ; « première année caféière » désigne l'année caféière qui com 
mence le 1 er octobre 1962.

4) « Exportation de café » désigne, sauf si l'Article 38 en dispose autrement, 
tout envoi de café qui quitte le territoire où ce café a été produit.

5) « Organisation >> signifie l'Organisation internationale du café; « Conseil » 
signifie le Conseil international du café ; « Comité » signifie le Comité exécutif 
constitué en vertu de l'Article 7 de l'Accord.

6) « Membre >> signifie : une Partie Contractante ; un ou des territoires 
dépendants déclarés comme Membre séparé en vertu de l'Article 4; plusieurs 
Parties Contractantes, plusieurs territoires dépendants, ou plusieurs Parties 
Contractantes et territoires dépendants qui font partie de l'Organisation en tant 
que groupe Membre, en vertu des Articles 5 et 6.
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7) « Membre exportateur » ou « pays exportateur » désigne respectivement 
un Membre ou un pays qui est exportateur net de café, c'est-à-dire dont les 
exportations dépassent les importations.

8) « Membre importateur » ou « pays importateur » désigne respectivement 
un Membre ou un pays qui est importateur net de café, c'est-à-dire dont les 
importations dépassent les exportations.

9) « Membre producteur » ou « pays producteur » désigne respectivement un 
Membre ou un pays qui cultive le café en quantités suffisantes pour avoir une 
signification commerciale.

10) « Majorité répartie simple » signifie la majorité absolue des voix ex 
primées par les Membres exportateurs présents votant, plus la majorité absolue 
des voix exprimées par les Membres importateurs présents votant.

11) « Majorité répartie des deux tiers » signifie les deux tiers des voix ex 
primées par les Membres exportateurs présents votant, plus les deux tiers des 
voix exprimées par les Membres importateurs présents votant.

12) « Entrée en vigueur » signifie, sauf indication contraire, la date à laquelle 
l'Accord entre pour la première fois en vigueur, provisoirement ou définitivement.

CHAPITRE III

MEMBRES

Article 3 
MEMBRES DE L'ORGANISATION

Chaque Partie contractante constitue, avec ceux de ses territoires dépendants 
auxquels l'Accord s'applique en vertu du paragraphe 1 de l'Article 67, un seul et 
même Membre de l'Organisation, sous réserve des dispositions des Articles 4, 5 
et 6.

Article 4 
PARTICIPATION SÉPARÉE DE TERRITOIRES DÉPENDANTS

Toute Partie contractante qui est importatrice nette de café peut, à tout 
moment, par la notification prévue au paragraphe 2 de l'Article 67, déclarer 
qu'elle participe à l'Organisation indépendamment de tout territoire qu'elle 
spécifie parmi ses territoires dépendants qui sont exportateurs nets de café. Dans 
ce cas, le territoire métropolitain et les territoires dépendants non spécifiés cons 
tituent un seul et même Membre; et les territoires dépendants spécifiés ont, 
individuellement ou collectivement selon les termes de la notification, la qualité 
de Membre distinct.
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Article 5 

PARTICIPATION INITIALE EN GROUPE

1) Deux ou plusieurs Parties contractantes qui sont exportatrices nettes de 
café peuvent, par notification adressée au Secrétaire général des Nations Unies 
lors du dépôt de leurs instruments respectifs de ratification ou d'adhésion, et au 
Conseil lors de sa première session, déclarer qu'elles entrent dans l'Organisation 
en tant que groupe. Un territoire dépendant auquel l'Accord s'applique en vertu 
du paragraphe 1 de l'Article 67 peut faire partie d'un tel groupe si le gouverne 
ment de l'État qui assure ses relations internationales a adressé la notification 
prévue au paragraphe 2 de l'Article 67. Ces Parties contractantes et ces territoires 
dépendants doivent remplir les conditions suivantes :

à) Se déclarer disposés à accepter la responsabilité, aussi bien individuelle que 
collective, du respect des obligations du groupe;

b) Prouver par la suite à la satisfaction du Conseil que le groupe a l'organisation 
nécessaire à l'application d'une politique commune en matière de café, et 
qu'ils ont les moyens de s'acquitter, conjointement avec les autres membres 
du groupe, des obligations que leur impose l'Accord;

c) Prouver par la suite au Conseil :
i) Soit qu'un précédent accord international sur le café les a reconnus comme

un groupe, 
ii) Soit qu'ils ont :

à) Une politique commerciale et économique commune ou coordonnée
en matière de café;

b) Une politique monétaire et financière coordonnée et les organes né 
cessaires à l'application de cette politique, de façon que le Conseil soit 
assuré que le groupe peut se conformer à l'esprit de la participation 
collective et à toutes les obligations collectives qui en découlent.

2) Le groupe Membre constitue un seul et même Membre de l'Organisation, 
étant toutefois entendu que chaque membre du groupe sera traité en Membre 
distinct pour toutes les questions qui relèvent des dispositions suivantes :

a) Chapitres XI et XII;
b) Articles 10, 11 et 19 (Chapitre IV);
c) Article 70 (Chapitre XIX).

3) Les Parties Contractantes et les territoires dépendants qui entrent en 
tant que groupe indiquent le gouvernement ou l'organisation qui les représentera 
au Conseil pour toutes les questions dont traite l'Accord, à l'exception de celles 
qu'énumère le paragraphe 2 du présent Article.

4) Le droit de vote du groupe s'exerce de la façon suivante :
N° 6791
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à) Le groupe Membre a, pour chiffre de base, le même nombre de voix qu'un 
seul pays Membre entré à titre individuel dans l'Organisation. Le gouverne 
ment ou l'organisation qui représente le groupe reçoit ces voix et en dispose.

b) Au cas où la question mise aux voix rentre dans le cadre d'un des chapitres 
ou articles énumérés au paragraphe 2 du présent Article, les divers membres 
du groupe peuvent disposer séparément des voix que leur attribue le para 
graphe 3 de l'article 12, comme si chacun d'eux était un Membre individuel de 
l'Organisation, sauf que les voix du chiffre de base restent attribuées au pays 
ou à l'organisation qui représente le groupe.

5) Toute Partie Contractante ou tout territoire dépendant qui fait partie 
d'un groupe peut, par notification au Conseil, se retirer de ce groupe et devenir 
Membre distinct. Ce retrait prendra effet lors de la réception de la notification 
par le Conseil. Quand un des membres d'un groupe s'en retire ou cesse d'y ap 
partenir parce qu'il se retire de l'Organisation ou pour une autre raison, les autres 
membres du groupe peuvent demander au Conseil de maintenir ce groupe et le 
groupe conserve son existence à moins que le Conseil ne rejette cette demande. 
En cas de dissolution du groupe, chacun de ses ex-membres devient un Membre 
distinct. Un Membre qui a cessé d'appartenir à un groupe ne peut pas redevenir 
membre d'un groupe quelconque pendant toute la durée de l'Accord.

Article 6
PARTICIPATION ULTÉRIEURE EN GROUPE

Deux Membres exportateurs ou plus peuvent, une fois que l'Accord est entré 
en vigueur à leur égard, demander à tout moment au Conseil l'autorisation de se 
constituer en groupe. Le Conseil les y autorise s'il constate qu'ils lui ont adressé 
la déclaration et les preuves exigées au paragraphe 1 de l'Article 5. Quand le 
Conseil a donné cette autorisation, les dispositions des paragraphes 2, 3, 4 et 5 de 
l'Article 5 deviennent applicables au groupe.

CHAPITRE IV

CONSTITUTION ET ADMINISTRATION

Article 7 
CREATION, SIÈGE ET STRUCTURE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU CAFÉ

1) Le présent Accord crée l'Organisation internationale du café pour as 
surer l'application de l'Accord et en surveiller le fonctionnement.
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2) L'Organisation a son siège à Londres.
3) L'Organisation exerce ses fonctions par l'intermédiaire du Conseil inter 

national du café, de son Comité exécutif, de son Directeur exécutif et de son 
personnel.

Article 8 
COMPOSITION DU CONSEIL INTERNATIONAL DU CAFÉ

1) L'Autorité suprême de l'Organisation est le Conseil international du café, 
qui se compose de tous les Membres de l'Organisation.

2) Chaque Membre est représenté au Conseil par un représentant et un ou 
plusieurs suppléants. Chaque Membre peut désigner en outre un ou plusieurs 
conseillers pour accompagner son représentant ou ses suppléants.

Article 9

POUVOIRS ET FONCTIONS DU CONSEIL

1) Le Conseil, investi de tous les pouvoirs que confère expressément l'Ac 
cord, a les pouvoirs et les fonctions nécessaires à l'exécution des dispositions de 
l'Accord.

2) Le Conseil arrête, à la majorité répartie des deux tiers, les règlements 
nécessaires à l'exécution de l'Accord et conformes à ses dispositions, notamment 
son propre règlement intérieur et les règlements applicables à la gestion finan 
cière de l'Organisation et à son personnel. Le Conseil peut prévoir dans son règle 
ment intérieur une procédure qui lui permette de prendre, sans se réunir, des 
décisions sur des points déterminés.

3) En outre, le Conseil tient la documentation nécessaire à l'accomplisse 
ment des fonctions que lui confère l'Accord, et toute autre documentation qu'il 
juge souhaitable ; et publie un rapport annuel.

Article 10 
ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DES VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL

1) Le Conseil élit pour chaque année caféière un Président ainsi qu'un 
premier, un deuxième et un troisième Vice-Présidents.

2) En règle générale, le Président et le premier Vice-Président sont tous 
deux élus parmi les représentants des Membres exportateurs ou parmi les repré 
sentants des Membres importateurs, et les deuxième et troisième Vice-Présidents 
parmi les représentants de l'autre catégorie. Cette répartition alterne chaque 
année caféière.
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3) Ni le Président ni le Vice-Président qui fait fonction de Président n'a le 
droit de vote. Dans ce cas, leur suppléant exerce le droit de vote du Membre.

Article II 
SESSIONS DU CONSEIL

En règle générale, le Conseil se réunit deux fois par an en session ordinaire. 
Il peut tenir des sessions extraordinaires s'il en décide ainsi. Des sessions extra 
ordinaires se tiennent aussi à la demande du Comité exécutif, ou de cinq Mem 
bres, ou d'un ou plusieurs Membres qui représentent 200 voix au minimum. Les 
sessions du Conseil sont annoncées au moins trente jours à l'avance, sauf en cas 
d'urgence. Les sessions ont lieu au siège de l'Organisation, sauf décision contraire 
du Conseil.

Article 12 
Voix

1) Les Membres exportateurs ont ensemble 1 000 voix et les Membres 
importateurs également ; ces voix sont réparties à l'intérieur de chaque catégorie, 
celle des exportateurs et celle des importateurs, comme l'indiquent les para 
graphes suivants.

2) Chaque Membre a, comme chiffre de base, cinq voix, à condition que le 
total de ces voix ne dépasse pas 150 pour chaque catégorie de Membres. S'il y 
avait plus de 30 Membres exportateurs ou plus de 30 Membres importateurs, le 
chiffre de base attribué à chaque Membre de cette catégorie serait ajusté de façon 
que le total des chiffres de base ne dépasse pas 150 pour chaque catégorie.

3) Le restant des voix des Membres exportateurs est réparti entre ces 
Membres proportionnellement à leur contingent de base, étant toutefois entendu 
que, si la question mise aux voix rentre dans le cadre du paragraphe 2 de l'Ar 
ticle 5, le restant des voix d'un groupe Membre exportateur est réparti entre 
les membres de ce groupe proportionnellement à la part de chacun d'eux dans le 
contingent de base du groupe Membre.

4) Le restant des voix des Membres importateurs est réparti entre eux au 
prorata du volume moyen de leurs importations de café des trois années précé 
dentes.

5) Au début de chaque année caféière, le Conseil répartit les voix pour 
l'année, sous réserve des dispositions du paragraphe 6 du présent Article.

6) Quand un changement survient dans la participation à l'Organisation, ou 
si le droit de vote d'un Membre est suspendu ou rétabli en vertu des Articles 25,

N° 6791 
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45 ou 61, le Conseil procède à une nouvelle répartition des voix, qui obéit aux 
dispositions du présent Article.

7) Aucun Membre n'a plus de 400 voix.
8) Le fractionnement des voix n'est pas admis.

Article 13 
PROCÉDURE DE VOTE DU CONSEIL

1) Chaque représentant dispose de toutes les voix du Membre qu'il re 
présente, et ne peut pas les diviser. Il peut cependant disposer différemment 
de ces voix et de celles qui lui sont données par procuration en vertu du para 
graphe 2 du présent Article.

2) Tout Membre exportateur peut autoriser tout autre Membre exporta 
teur, et tout Membre importateur peut autoriser tout autre Membre importateur, 
à représenter ses intérêts et à exercer son droit de vote à toute réunion du Con 
seil. La limitation prévue au paragraphe 7 de l'Article 12 ne joue pas dans ce cas.

Article 14 
DÉCISIONS DU CONSEIL

1) Le Conseil prend toutes ses décisions et fait toutes ses recommandations à 
la majorité répartie simple, sauf disposition contraire de l'Accord.

2) La procédure suivante s'applique à toute décision que le Conseil doit, aux 
termes de l'Accord, prendre à la majorité répartie des deux tiers.

a) Si la proposition n'obtient pas la majorité répartie des deux tiers en raison du 
vote négatif d'un, deux ou trois Membres exportateurs ou d'un, deux ou trois 
Membres importateurs, elle est, si le Conseil en décide ainsi à la majorité des 
Membres présents et à la majorité répartie simple des voix, remise aux voix 
dans les 48 heures.

b) Si, à ce deuxième scrutin, la proposition n'obtient encore pas la majorité 
répartie des deux tiers, en raison du vote négatif d'un ou deux Membres 
exportateurs ou d'un ou deux Membres importateurs, elle est, si le Conseil 
en décide ainsi à la majorité des Membres présents et à la majorité répartie 
simple des voix, remise aux voix dans les 24 heures.

c) Si, à ce troisième scrutin, la proposition n'obtient toujours pas la majorité 
répartie des deux tiers, en raison du vote négatif d'un Membre exportateur 
ou d'un Membre importateur, elle est considérée comme adoptée.

d) Si le Conseil ne remet pas une proposition aux voix, elle est considérée comme 
répoussée.

N° 6791



1963 Nations Unies — Recueil des Traités 189

3) Les Membres s'engagent à accepter comme obligatoires toutes les déci 
sions que le Conseil prend en vertu de l'Accord.

Article 15 
COMPOSITION DU COMITÉ EXÉCUTIF

1) Le Comité exécutif se compose de sept Membres exportateurs et de sept 
Membres importateurs, élus pour chaque année caféière conformément à l'Ar 
ticle 16. Ils sont rééligibles.

2) Chaque Membre du Comité exécutif désigne un représentant et un ou 
plusieurs suppléants.

3) Choisi pour chaque année caféière par le Conseil, le Président du Comité 
exécutif est rééligible. Il n'a pas le droit de vote. Si un représentant est élu 
Président, son suppléant exercera le droit de vote.

4) Le Comité exécutif se réunit normalement au siège de l'Organisation, 
mais peut se réunir ailleurs.

Article 16

ÉLECTION DU COMITÉ EXÉCUTIF

1) Les Membres exportateurs de l'Organisation élisent les membres 
exportateurs du Comité exécutif, et les Membres importateurs de l'Organisation 
les membres importateurs du Comité exécutif. Les élections de chaque catégorie 
ont lieu selon les dispositions suivantes.

2) Chaque Membre vote pour un seul candidat, en lui accordant toutes les 
voix dont il dispose en vertu de l'Article 12. Il peut accorder à un autre candidat 
les voix dont il disposerait par procuration en vertu du paragraphe 2 de l'Article 
13.

3) Les sept candidats qui recueillent le plus grand nombre de voix sont élus ; 
toutefois, aucun candidat n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a pas obtenu 
75 voix au moins.

4) Si moins de 7 candidats sont élus au premier tour de scrutin selon les 
dispositions du paragraphe 3 du présent Article, de nouveaux tours de scrutin 
ont lieu, auxquels seuls participent les Membres qui n'ont voté pour aucun des 
candidats élus. À chaque nouveau tour de scrutin, le minimum de voix néces 
saire pour être élu diminue successivement de cinq unités, jusqu'à ce que les 
sept candidats soient élus.

5) Un Membre qui n'a pas voté pour un des Membres élus confère à un 
d'entre eux les voix dont il dispose, sous réserve des paragraphes 6 et 7 du présent 
Article.
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6) On considère qu'un Membre a obtenu les voix qui lui ont d'abord été 
données lors de son élection, plus les voix qui lui ont été conférées plus tard, à 
condition que le total des voix ne dépasse 499 pour aucun Membre élu.

7) Au cas où les voix considérées comme obtenues par un Membre élu 
dépasseraient sans cela 499, les Membres qui ont voté pour ce Membre élu ou 
qui lui ont conféré leurs voix s'entendront pour qu'un ou plusieurs d'entre eux 
retirent les voix qu'ils lui ont accordées et les confèrent ou les transfèrent à un 
autre Membre élu, de façon que les voix obtenues par chaque Membre élu ne dé 
passent pas le chiffre limite de 499.

Article 17 

COMPÉTENCE DU COMITÉ EXÉCUTIF

1) Le Comité exécutif est responsable devant le Conseil et travaille sous sa 
direction générale.

2) Le Conseil peut, à la majorité répartie simple, déléguer au Comité exé 
cutif tout ou partie de ses pouvoirs, à l'exclusion des suivants :
à) Procéder à la répartition annuelle des voix, en vertu du paragraphe 5 de 

l'Article 12;
b) Voter le budget administratif et fixer les cotisations, en vertu de l'Article 24;

c) Fixer les contingents en exécution de l'Accord;
d) Prendre des mesures coercitives autres que celles qui s'appliquent automa 

	tiquement ;
é) Suspendre le droit de vote d'un Membre, en vertu des Articles 45 ou 61 ;
/) Arrêter des objectifs nationaux et mondiaux de production, en vertu de 

	l'Article 48 ;
g) Arrêter une politique des stocks, en vertu de l'Article 51 ;
h) Dispenser un Membre de ses obligations, en vertu de l'Article 60 ;
t) Trancher les différends, en vertu de l'Article 61 ;
j) Fixer des conditions d'adhésion, en vertu de l'Article 65 ;
k) Décider de demander le retrait d'un Membre, en vertu de l'Article 69;
/) Proroger ou résilier l'Accord, en vertu de l'Article 71 ;
m) Recommander des amendements aux Membres, en vertu de l'Article 73.

3) Le Conseil peut à tout moment, à la majorité répartie simple, annuler les 
pouvoirs qu'il aurait délégués au Comité.
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Article 18 
PROCÉDURE DE VOTE DU COMITÉ EXÉCUTIF

1) Chaque membre du Comité exécutif dispose, pendant la durée de son 
mandat, des voix qu'il a obtenues en vertu des paragraphes 6 et 7 de l'Article 16. 
Le vote par procuration n'est pas admis. Aucun membre ne peut fractionner ses 
voix.

2) Les décisions du Comité sont prises à la même majorité que les décisions 
analogues du Conseil.

Article 19 
QUORUM AUX RÉUNIONS DU CONSEIL ET DU COMITÉ

1) Le quorum exigé pour toute réunion du Conseil est constitué par la 
majorité des Membres, si cette majorité représente la majorité répartie des deux 
tiers du total des voix. Si, le jour fixé pour l'ouverture d'une session du Conseil, 
le quorum n'est pas atteint ou si, au cours d'une session du Conseil, le quorum 
n'est pas atteint à trois séances successives, le Conseil se réunit sept jours plus 
tard; le quorum est alors et jusqu'à la fin de cette session constitué par la majorité 
des Membres, si cette majorité représente la majorité répartie simple du total des 
voix. Les Membres représentés par procuration en vertu du paragraphe 2 de 
l'Article 13 sont considérés comme présents.

2) Le quorum exigé pour toute réunion du Comité exécutif est constitué par 
la majorité des Membres si cette majorité représente la majorité répartie des deux 
tiers du total des voix,

Article 20 
DIRECTEUR EXÉCUTIF ET PERSONNEL

1) Le Conseil nomme le Directeur exécutif sur la recommandation du 
Comité exécutif. Il fixe les conditions d'emploi du Directeur exécutif; elles sont 
comparables à celles des fonctionnaires homologues d'organisations inter 
gouvernementales similaires.

2) Le Directeur exécutif est le chef des services administratifs de l'Organi 
sation; il est responsable de l'exécution des tâches qui lui incombent dans l'ad 
ministration de l'Accord.

3) Le Directeur exécutif nomme le personnel conformément au règlement 
arrêté par le Conseil.

4) Le Directeur exécutif et les autres fonctionnaires ne doivent avoir aucun 
intérêt financier ni dans l'industrie caféière ni dans le commerce ou le transport 
du café.

5) Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Directeur exécutif et le 
personnel ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun Membre, ni d'au-
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cune autorité extérieure à l'Organisation. Ils s'abstiennent de tout acte incompa 
tible avec leur situation de fonctionnaires internationaux et ne sont responsables 
qu'envers l'Organisation. Chaque Membre s'engage à respecter le caractère ex 
clusivement international des fonctions du Directeur exécutif et du personnel et 
à ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur tâche.

Article 21 
COLLABORATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS

Le Conseil peut prendre les dispositions voulues pour consulter l'Organisa 
tion des Nations Unies et les institutions spécialisées, ainsi que d'autres organi 
sations intergouvernementales appropriées, et pour collaborer avec elles. Le 
Conseil peut inviter ces organisations, ainsi que toute organisation qui s'occupe 
de café, à envoyer des observateurs à ses réunions.

CHAPITRE V

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

Article 22 
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

1) Sur le territoire de chaque Membre, l'Organisation a, dans la mesure que 
permet la législation de ce pays, la capacité juridique nécessaire à l'exercice des 
fonctions que lui confère l'Accord.

2) Le Gouvernement britannique exonère de tout impôt les appointements 
que l'Organisation verse à ses fonctionnaires; mais cette exonération peut ne pas 
s'appliquer aux citoyens britanniques. Il exonère également de tout impôt les 
avoirs, revenus et autres biens de l'Organisation.

CHAPITRE VI

FINANCES

Article 23 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES

1) Les dépenses des délégations au Conseil, ainsi que des représentants au 
Comité exécutif et à tout autre comité du Conseil ou du Comité exécutif, sont à la 
charge de l'État qu'ils représentent.
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2) Pour couvrir les autres dépenses qu'entraîné l'application du présent 
Accord, les Membres versent une cotisation annuelle; ces cotisations sont 
réparties comme il est dit à l'Article 24.

3) L'exercice financier coïncide avec l'année caféière.

Article 24 

VOTE DU BUDGET ET FIXATION DES COTISATIONS

1) Au second semestre de chaque exercice financier, le Conseil vote le 
budget administratif de l'Organisation pour l'exercice financier suivant et ré 
partit les cotisations des Membres à ce budget.

2) Pour chaque exercice financier, la cotisation de chaque Membre est 
proportionnelle au rapport qu'il y a, au moment du vote du budget, entre le 
nombre des voix dont il dispose et le nombre des voix dont disposent tous les 
Membres réunis. Si toutefois, au début de l'exercice financier pour lequel les 
cotisations sont fixées, la répartition des voix entre les Membres se trouve chan 
gée en vertu du paragraphe 5 de l'Article 12, le Conseil ajuste les cotisations en 
conséquence pour cet exercice. Pour déterminer les cotisations, on compte les 
voix de chaque Membre sans avoir égard à la suspension éventuelle du droit de 
vote d'un Membre et à la redistribution des voix qui aurait pu en résulter.

3) Le Conseil fixe la contribution initiale de tout Membre qui entre dans 
l'Organisation après l'entrée en vigueur de l'Accord, sur la base du nombre des 
voix qui lui sont attribuées et de la fraction non écoulée de l'exercice en cours; 
mais les cotisations assignées aux autres Membres pour l'exercice en cours 
restent inchangées.

4) Si l'Accord entre en vigueur plus de huit mois avant le début du premier 
exercice financier complet de l'Organisation, le Conseil, à sa première session, 
vote un budget administratif qui ne couvre que la période qui va s'écouler jus 
qu'au début du premier exercice financier complet. Dans le cas contraire, le 
premier budget administratif couvre à la fois cette période et le premier exercice 
financier complet.

Article 25 

VERSEMENT DES COTISATIONS

1) Les cotisations au budget administratif de chaque exercice financier sont 
payables en monnaie librement convertible et sont exigibles au premier jour de 
l'exercice.

2) Un Membre qui ne s'est pas acquitté intégralement de sa cotisation au 
budget administratif dans les six mois de son exigibilité, perd, jusqu'au moment 
où il s'en acquitte, son droit de voter au Conseil et de voter ou faire voter pour
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lui au Comité exécutif, mais n'est, sauf décision prise par le Conseil à la majorité 
répartie des deux tiers, privé d'aucun des autres droits que lui confère le présent 
Accord, ni relevé d'aucune des obligations qu'il lui impose.

3) Un Membre dont le droit de vote est suspendu, en application soit du 
paragraphe 2 du présent Article, soit des Articles 45 ou 61, reste néanmoins tenu 
de verser sa cotisation.

Article 26
VÉRIFICATION ET PUBLICATION DES COMPTES

Le plus tôt possible après la clôture de chaque exercice financier, le Conseil 
est saisi, pour approbation et publication, d'un état, vérifié par expert agréé, des 
recettes et dépenses de l'Organisation pour cet exercice financier.

CHAPITRE VII

RÉGLEMENTATION DES EXPORTATIONS

Article 27
ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX DES MEMBRES

1) Les Membres s'engagent à conduire leur politique commerciale de façon 
à réaliser les objectifs énoncés à l'Article premier, et particulièrement dans son 
paragraphe 4. Ils conviennent qu'il est souhaitable d'appliquer l'Accord de façon 
à augmenter progressivement le revenu réel tiré de l'exportation du café, pour 
le mettre en harmonie avec les besoins de devises que suscitent leurs programmes 
de progrès social et économique.

2) Pour atteindre ces objectifs en contingentant le café suivant les disposi 
tions du présent Chapitre et en appliquant aussi les autres dispositions de l'Ac 
cord, les Membres conviennent de la nécessité de faire en sorte que le niveau 
général des prix du café ne tombe pas au-dessous de leur niveau général de 1962.

3) Les Membres conviennent en outre qu'il est souhaitable d'assurer au 
consommateur des prix équitables et qui n'entravent pas l'augmentation sou 
haitable de la consommation.

Article 28 
CONTINGENTS DE BASE

1) Pendant les trois premières années caféières, à commencer du 1 er oc 
tobre 1962, le contingent de base des pays exportateurs énumérés à l'Annexe A1 
est celui qu'indiqué cette Annexe.

1 Voir p. 395 de ce volume.
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2) Au second semestre de l'année caféière qui prend fin le 30 septembre 
1965, le Conseil soumet à un nouvel examen les contingents de base indiqués à 
l'Annexe A, en vue de les mettre en harmonie avec la situation générale du 
marché. Il peut alors, à la majorité répartie des deux tiers, ajuster ces contingents ; 
s'il ne les ajuste pas, les contingents de base indiqués à l'Annexe A restent en 
vigueur.

Article 29
CONTINGENTS D'UN GROUPE MEMBRE

Quand plusieurs des pays énumérés à l'Annexe A forment un groupe en 
vertu de l'Article 5, les contingents de base spécifiés pour ces pays à l'Annexe A 
sont additionnés, et leur total est: considéré, aux fins du présent Chapitre, comme 
un contingent unique.

Article 30
CONTINGENTS ANNUELS D'EXPORTATION

1) Trente jours au moins avant le début de chaque année caféière, le Con 
seil adopte, à la majorité des deux tiers, une prévision du total des importations 
mondiales pour l'année caféière à venir et une prévision des exportations pro 
bables des pays non membres.

2) En fonction de ces prévisions, le Conseil arrête immédiatement des 
contingents annuels d'exportation, qui sont exprimés en pourcentage, le même 
pour tous les Membres exportateurs, des contingents de base spécifiés à l'An 
nexe A. Pour la première année, ce pourcentage est fixé à 99, sous réserve des 
dispositions de l'Article 32.

Article 31 
CONTINGENTS TRIMESTRIELS D'EXPORTATION

1) Aussitôt après avoir arrêté les contingents annuels d'exportation, le 
Conseil attribue à chaque Membre exportateur des contingents trimestriels 
d'exportation en vue de maintenir pendant toute l'année caféière un équilibre 
satisfaisant entre l'offre et la demande prévue.

2) Ces contingents doivent être aussi voisins que possible de 25 p. 100 du 
contingent annuel d'exportation attribué à chaque Membre pour l'année caféière 
considérée. Aucun Membre n'est autorisé à exporter plus de 30 p. 100 au cours 
du premier trimestre, plus de 60 p. 100 au cours des deux premiers trimestres, 
plus de 80 p. 100 au cours des trois premiers trimestres de l'année caféière. Si, 
au cours d'un trimestre, les exportations d'un Membre n'atteignent pas le 
contingent qui lui est attribué pour ce trimestre, le solde inemployé est ajouté à 
son contingent du trimestre suivant de l'année caféière considérée.
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Article 32

AJUSTEMENT DES CONTINGENTS ANNUELS D'EXPORTATION
Si l'état du marché l'exige, le Conseil peut revoir l'ensemble des contin 

gents et modifier le pourcentage des contingents de base qu'il a arrêté, en vertu 
du paragraphe 2 de l'Article 30. En procédant à cet ajustement, le Conseil tient 
compte de tout déficit probable chez les Membres.

Article 33 
NOTIFICATION DES DÉFICITS

1) Les Membres exportateurs s'engagent à notifier au Conseil, à la fin du 
huitième mois de l'année caféière et aux dates ultérieures que le Conseil fixerait, 
s'ils disposent d'assez de café pour exporter la totalité de leur contingent de cette 
année-là.

2) Le Conseil tient compte de ces notifications pour décider s'il y a lieu 
d'ajuster, en vertu de l'Article 32, les contingents d'exportation.

Article 34

AJUSTEMENT DES CONTINGENTS TRIMESTRIELS D'EXPORTATION
1) Dans les cas prévus au présent Article, le Conseil modifie les contingents 

trimestriels attribués à chaque Membre, en vertu du paragraphe 1 de l'Article 31.
2) Quand le Conseil modifie, en vertu de l'Article 32, les contingents an 

nuels d'exportation, cette modification affecte les contingents des trimestres à 
courir de l'année caféière et, le cas échéant, celui du trimestre en cours.

3) En dehors de l'ajustement prévu au paragraphe 2, le Conseil peut, s'il 
estime que la situation du marché l'exige, modifier le contingent trimestriel 
d'exportation du trimestre en cours et des trimestres à courir de la même année 
caféière, sans toutefois modifier les contingents annuels d'exportation.

4) Quand, en raison de circonstances exceptionnelles, un Membre expor 
tateur estime que les limitations prévues au paragraphe 2 de l'Article 31 sont de 
nature à porter à son économie un préjudice grave, le Conseil peut, à la demande 
de ce Membre, statuer sur ce cas conformément à l'Article 60. Le Membre inté 
ressé doit faire la preuve du préjudice et fournir des garanties adéquates quant 
au maintien de la stabilité des prix. Toutefois, en aucun cas, le Conseil n'autorise 
un Membre à exporter plus de 35 p. 100 de son contingent annuel d'exportation 
au cours du premier trimestre, plus de 65 p. 100 au cours des deux premiers 
trimestres, et plus de 85 p. 100 au cours des trois premiers trimestres de l'année 
caféière.

5) Tous les Membres reconnaissent que de fortes hausses ou baisses de prix 
se produisant au cours de brèves périodes peuvent fausser indûment les tendances
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profondes des prix, inquiéter gravement producteurs et consommateurs et com 
promettre la réalisation des objectifs de l'Accord. En conséquence, quand de 
telles fluctuations dans le niveau général des prix se produisent au cours de 
brèves périodes, les Membres peuvent demander que le Conseil se réunisse; le 
Conseil peut alors, à la majorité répartie simple, ajuster le volume total des con 
tingents trimestriels en vigueur.

6) Si le Conseil constate qu'une hausse ou baisse prononcée et anormale du 
niveau général des prix est due à une manipulation artificielle du marché du café, 
du fait d'ententes entre importateurs, entre exportateurs, ou entre les deux 
catégories, il décide à la majorité simple les mesures correctives à prendre pour 
rajuster le volume total des contingents trimestriels en vigueur.

Article 35 
PROCÉDURE D'AJUSTEMENT DES CONTINGENTS D'EXPORTATION

1) Le Conseil fixe les contingents annuels et les ajuste en modifiant selon le 
même pourcentage le contingent de base de chaque Membre.

2) Les modifications générales apportées à tous les contingents trimestriels 
en vertu des paragraphes 2, 3, 5 et 6 de l'Article 34 s'appliquent, au prorata, aux 
contingents trimestriels de chaque pays, selon les règles arrêtées à cet effet par le 
Conseil; ces règles tiennent compte des différents pourcentages de leur contin 
gent annuel que les différents Membres ont exportés ou sont autorisés à exporter 
pendant chaque trimestre de l'année caféière.

3) Toutes les décisions que le Conseil prend sur la fixation et l'ajustement 
des contingents annuels et trimestriels en vertu des Articles 30, 31, 32 et 34 sont 
prises, sauf disposition contraire, à la majorité répartie des deux tiers.

Article 36 
RESPECT DU CONTINGENTEMENT

1) Les Membres exportateurs astreints au contingentement prennent les 
mesures voulues pour assurer le respect absolu de toutes les dispositions de 
l'Accord qui concernent le contingentement. Le Conseil peut demander à ces 
Membres de prendre des mesures complémentaires pour appliquer de façon 
effective le système de contingentement que prévoit l'Accord.

2) Les Membres exportateurs ne dépassent pas le contingent d'exportation 
qui leur est attribué pour l'année et pour le trimestre.

3) Si un Membre exportateur dépasse son contingent pendant un trimestre 
donné, le Conseil réduit ses contingents futurs en une ou plusieurs fois, de l'équi 
valent du dépassement.

4) Si un Membre exportateur dépasse une deuxième fois son contingent 
trimestriel, pendant que l'Accord reste en vigueur, le Conseil réduit ses contin 
gents futurs, en une ou plusieurs fois, du double du dépassement.
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5) Si un Membre exportateur dépasse une troisième fois ou plus souvent 
encore son contingent trimestriel, pendant que l'Accord reste en vigueur, le 
Conseil applique la réduction prévue au paragraphe 4 et peut en outre, en appli 
quant la procédure prévue à l'Article 69, demander à ce Membre de quitter 
l'Organisation.

6) Les réductions de contingent prévues aux paragraphes 3, 4 et 5 ont lieu 
dès que le Conseil reçoit les renseignements nécessaires.

Article 37 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

1) Les exportations de café postérieures au 1 er octobre 1962 sont imputées 
sur le contingent annuel d'exportation du pays exportateur au moment où 
l'Accord entre en vigueur pour lui.

2) Si l'Accord n'entre en vigueur qu'après le 1 er octobre 1962, le Conseil, à 
sa première session, apporte à la procédure de fixation des contingents annuels et 
trimestriels les modifications éventuellement nécessaires pour l'année caféière 
où l'Accord entre en vigueur.

Article 38
EXPÉDITIONS EN PROVENANCE DE TERRITOIRES DÉPENDANTS

1) Dans le cas des territoires qui dépendent d'un Membre, et sous réserve 
des dispositions du paragraphe 2 du présent Article, le café expédié d'un de ces 
territoires vers la métropole ou vers une autre dépendance de cette métropole, à 
des fins de consommation intérieure soit dans la métropole soit dans une de ses 
autres dépendances, n'est ni considéré comme café d'exportation ni assujetti au 
contingentement des exportations, à condition que le Membre intéressé conclue 
à la satisfaction du Conseil des accords qui règlent le contrôle des réexportations 
et tous les autres problèmes qui, de l'avis du Conseil, touchent au fonctionne 
ment de l'Accord et qui découlent des rapports particuliers qui unissent le terri 
toire métropolitain du Membre et ses dépendances.

2) Toutefois, le commerce du café entre un Membre et un de ses territoires 
dépendants qui, en vertu des Articles 4 ou 5, est un Membre distinct de l'Organi 
sation ou est membre d'un groupe, est assimilé, aux fins de l'Accord, au commerce 
international du café.

Article 39 

PAYS EXPORTATEURS EXEMPTS DU CONTINGENTEMENT

1) Un Membre exportateur dont les exportations annuelles de café ont été 
en moyenne, pendant les trois années précédentes, inférieures à 25 000 sacs, n'est
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pas astreint au contingentement de ses exportations tant qu'elles restent infé 
rieures à cette quantité.

2) Un territoire sous tutelle (administré au titre d'un accord de tutelle avec 
les Nations Unies) dont les exportations annuelles vers d'autres pays que l'Auto 
rité administrante ne dépassent pas 100 000 sacs n'est pas astreint au contingente 
ment tant que ces exportations ne dépassent pas cette quantité.

Article 40 

EXPORTATIONS HORS CONTINGENT

1) Pour favoriser l'accroissement de la consommation de café dans certaines 
régions du monde où la consommation par habitant est faible et pourrait nota 
blement s'étendre, les exportations destinées aux pays dont la liste figure à 
l'Annexe B 1 ne sont pas, sous réserve des dispositions de l'alinéa / du présent 
paragraphe, imputées sur les contingents. Au début de la deuxième année café- 
ière complète de l'Accord, et ensuite une fois par an, le Conseil examine la liste 
pour déterminer s'il convient d'en rayer un ou plusieurs pays, et peut le rayer ou 
les rayer s'il en décide ainsi. Les exportations destinées aux pays dont la liste 
figure à l'Annexe B sont régies par les dispositions suivantes.

a) À sa première session, et chaque fois ensuite qu'il le juge nécessaire, le Con 
seil arrête une prévision des importations destinées à la consommation inté 
rieure des pays dont la liste figure à l'Annexe B, après avoir passé en revue les 
résultats obtenus l'année précédente dans ces pays en matière d'accroisse 
ment de la consommation de café et compte tenu du résultat probable des 
campagnes de propagande et des dispositions prises par le commerce. Le 
total des exportations des Membres exportateurs à destination des pays dont 
la liste figure à l'Annexe B ne doit pas dépasser la quantité fixée par le Con 
seil ; à cet effet, le Conseil tient ces Membres au courant des exportations en 
cours à destination de ces pays. Trente jours au plus tard après la fin de 
chaque mois, les Membres exportateurs avisent le Conseil de toutes les 
exportations effectuées au cours du mois à destination de chacun des pays 
dont la liste figure à l'Annexe B.

b) Les Membres donnent tous les renseignements, statistiques ou autres, dont le 
Conseil peut avoir besoin pour contrôler le courant du café vers les pays 
dont la liste figure à l'Annexe B, et la consommation de café dans ces pays.

c) Les Membres exportateurs s'efforceront le plus tôt possible de renégocier les 
accords commerciaux en vigueur, de façon à y inscrire des dispositions 
propres à empêcher les pays dont la liste figure à l'Annexe B de réexporter 
du café vers d'autres marchés. Les Membres exportateurs inscriront égale 
ment de telles dispositions dans tous les nouveaux accords commerciaux et

1 Voir p. 397 de ce volume.
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dans tous les nouveaux contrats de vente indépendants des accords commer 
ciaux, que ces contrats se négocient avec des commerçants privés ou avec des 
organisations d'État.

d) Pour contrôler à tout moment les exportations destinées aux pays dont la 
liste figure à l'Annexe B, le Conseil peut décider d'autres mesures de pré 
caution, notamment exiger que les sacs de café destinés à ces pays portent des 
marques spéciales et que les Membres exportateurs reçoivent de ces pays la 
garantie bancaire et contractuelle que ce café ne sera pas réexporté vers des 
pays qui ne figurent pas sur la liste de l'Annexe B. Au besoin, le Conseil peut 
s'assurer les services d'une organisation mondiale de réputation internationale 
pour enquêter sur les irrégularités ou pour contrôler les exportations des 
tinées aux pays dont la liste figure à l'Annexe B. Le Conseil signale aux Mem 
bres exportateurs toute irrégularité éventuelle.

e) Le Conseil rédige chaque année un rapport circonstancié sur les résultats 
obtenus quant au développement des marchés du café dans les pays dont la 
liste figure à l'Annexe B.

f) Si du café, exporté d'abord par un Membre à destination d'un pays dont le 
nom figure sur la liste donnée à l'Annexe B, est ensuite réexporté à destination 
d'un pays dont le nom n'y iïgure pas, le Conseil impute sur le contingent 
du Membre exportateur la quantité réexportée. Si de telles réexportations se 
renouvellent de la part du pays, inscrit sur la liste de l'Annexe B le Conseil 
examine le cas, et, sauf s'il constate des circonstances atténuantes, il peut à tout 
moment rayer ce pays de la liste.

2) Les exportations de café en grain comme matière première à transformer 
industriellement à des fins autres que la consommation humaine comme boisson 
ou comme aliment ne sont pas contingentées, à condition que le Membre ex 
portateur prouve à la satisfaction du Conseil que ce café en grain aura effective 
ment cet usage.

3) Le Conseil peut, à la demande d'un Membre, décider que les exportations 
de café effectuées par ce Membre à des fins humanitaires ou non commerciales ne 
sont pas imputables sur son contingent.

Article 41 

GARANTIES D'APPROVISIONNEMENT

Le Conseil veille non seulement à ce que l'offre totale de café corresponde au 
total prévu des importations mondiales, mais aussi à ce que les consommateurs 
puissent se procurer les types de café qu'ils demandent. À cette fin, le Conseil 
peut décider, à la majorité répartie des deux tiers, d'employer toutes méthodes 
qu'il juge practicables.
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Article 42 
CONVENTIONS RÉGIONALES ou INTERRÉGIONALES DE PRIX

1) Les conventions régionales ou interrégionales que les Membres exporta 
teurs concluent entre eux sur les prix doivent être compatibles avec les objectifs 
généraux de l'Accord; elles sont déposées auprès du Conseil. Ces conventions 
doivent tenir compte des intérêts des producteurs et des consommateurs ainsi 
que des objectifs de l'Accord. Tout Membre de l'Organisation qui estime qu'une 
de ces conventions est de nature à produire des résultats contraires aux objectifs 
de l'Accord peut demander au Conseil de l'examiner avec les membres intéres 
sés, à sa prochaine session.

2) En consultant les Membres et les organisations régionales auxquelles 
ils appartiendraient, le Conseil peut recommander, pour les diverses qualités et 
grades de café, une échelle d'écarts de prix que les Membres s'efforcent de faire 
respecter par leur politique des prix.

3) Si de vives fluctuations de prix se produisent au cours de brèves périodes 
pour les qualités et grades de café pour lesquels une échelle d'écarts de prix a 
été adoptée à la suite de recommandations faites en vertu du paragraphe 2 du 
présent Article, le Conseil peut recommander des mesures correctives appro 
priées.

Article 43 

ÉTUDE DES TENDANCES DU MARCHÉ

Le Conseil suit constamment de près les tendances du marché du café, en 
vue de recommander une politique des prix en tenant compte des résultats 
obtenus grâce au mécanisme contingentaire de l'Accord.

CHAPITRE VIII

CERTIFICATS D'ORIGINE ET DE RÉEXPORTATION

Article 44 
CERTIFICATS D'ORIGINE ET DE RÉEXPORTATION

1) Tout café exporté par le Membre sur le territoire duquel il a été cultivé 
est accompagné d'un certificat d'origine du modèle donné à l'Annexe C1 et délivré 
par l'organisme qualifié que ce Membre a choisi. Chaque Membre exportateur 
détermine le nombre des exemplaires qui lui sont nécessaires et dont chacun porte 
un numéro d'ordre. L'original du certificat est joint aux documents d'exportation 
et ce Membre en envoie copie à l'Organisation. Le Conseil vérifie les certificats

1 Voir p. 397 de ce volume.
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d'origine, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un organisme mondial de 
réputation internationale, de façon à connaître à tout moment les quantités de 
café exportées par chaque Membre.

2) Tout café réexporté par un Membre est accompagné d'un certificat de 
réexportation émis par un organisme qualifié choisi par ce Membre, attestant, 
sous la forme que le Conseil aura arrêtée, que ce café a été importé conformément 
aux dispositions de l'Accord et mentionnant, le cas échéant, le certificat ou les 
certificats d'origine qui l'accompagnaient à l'importation. L'original de ce certi 
ficat de réexportation est joint aux documents de réexportation et le Membre 
réexportateur en envoie copie à l'Organisation.

3) Chaque Membre ou groupe de Membres communique à l'Organisation 
le nom de l'organisme ou des organismes qu'il a désignés pour s'acquitter des 
fonctions prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent Article. Le Conseil peut à 
tout moment déclarer, par une décision motivée, qu'il récuse tel ou tel de ces 
organismes.

4) Les Membres adressent à l'Organisation des rapports périodiques au 
sujet des importations de café, sous la forme et aux intervalles que détermine le 
Conseil.

5) Les dispositions du paragraphe 1 du présent Article prennent effet dans 
les trois mois de l'entrée en vigueur du présent Accord. Les dispositions du 
paragraphe 2 prennent effet à la date fixée par le Conseil.

6) Après les dates indiquées au paragraphe 5 du présent Article, chaque 
Membre interdit l'entrée de tout café, exporté par un autre Membre, et qui n'est 
pas accompagné d'un certificat d'origine ou de réexportation.

CHAPITRE IX

RÉGLEMENTATION DES IMPORTATIONS 

Article 45

RÉGLEMENTATION DES IMPORTATIONS

1) Pour empêcher des pays exportateurs non membres d'augmenter leurs 
exportations au détriment des Membres, les dispositions suivantes s'appliquent 
au café que des Membres importent de pays non membres.

2) Si, trois mois après l'entrée en vigueur de l'Accord ou à tout moment par 
la suite, les Membres de l'Organisation représentent moins de 95 p. 100 des 
exportations mondiales de l'année civile 1961, chaque Membre, sous réserve des
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dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent Article, limite les quantités qu'il 
importe annuellement de l'ensemble des pays non membres à un total qui ne 
dépasse pas ses importations moyennes de cet ensemble de pays pendant les trois 
dernières années pour lesquelles on a des statistiques avant l'entrée en vigueur de 
l'Accord. Toutefois, si le Conseil le décide, l'application de cette limitation peut 
être différée.

3) Si le Conseil constate à un moment donné, d'après les renseignements 
qui lui parviennent, que les exportations de l'ensemble des pays non membres 
entravent les exportations des Membres, il peut, même si les Membres de l'Or 
ganisation représentent 95 p. 100 ou plus des exportations mondiales de l'année 
civile 1961, décider d'appliquer la limitation prévue au paragraphe 2.

4) Si les importations mondiales que le Conseil prévoit en vertu de l'Ar 
ticle 30 pour une année caféière donnée sont inférieures aux importations mon 
diales qu'il a prévues pour la première année caféière complète qui a suivi l'en 
trée en vigueur de l'Accord, il réduit, proportionnellement à la différence entre 
les importations mondiales prévues par lui pour cette année-là et cette prévision 
pour la première année, la quantité que chaque Membre peut, en vertu du para 
graphe 2, importer de l'ensemble des pays non-membres.

5) Le Conseil peut recommander chaque année de limiter plus encore les 
quantités importées de pays non membres, s'il juge qu'il le faut pour réaliser les 
objectifs du présent Accord.

6) Dans les trente jours de l'entrée en vigueur des limitations que prévoit 
le présent Article, chaque Membre informe le Conseil de la quantité qu'il peut im 
porter annuellement de l'ensemble des pays non membres.

7) Les obligations définies aux paragraphes précédents s'entendent sans 
préjudice des obligations contraires, bilatérales ou multilatérales, que les Mem 
bres importateurs ont contractées à l'égard de pays non membres avant le 1 er août 
1962, à condition que tout Membre importateur qui a contracté ces obligations 
contraires s'en acquitte de manière à atténuer le plus possible le conflit qui les 
oppose aux obligations définies aux paragraphes précédents, qu'il prenne le plus 
tôt possible des mesures pour concilier ces obligations et les dispositions de ces 
paragraphes, et qu'il expose en détail au Conseil la nature de ces obligations et 
les mesures qu'il a prises pour atténuer le conflit ou le faire disparaître.

8) Si un Membre importateur ne se conforme pas aux dispositions du 
présent Article, le Conseil peut, à la majorité répartie des deux tiers, suspendre et 
son droit de voter au Conseil et son droit de voter ou de faire voter pour lui au 
Comité exécutif.
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CHAPITRE X

ACCROISSEMENT DE LA CONSOMMATION

Article 46 

PROPAGANDE

1) Le Conseil patronne un programme permanent de propagande en faveur 
de la consommation du café. L'ampleur de ce programme et les frais qu'il doit 
entraîner sont périodiquement soumis à l'examen du Conseil et subordonnés à 
son approbation. Les Membres importateurs ne sont pas tenus de contribuer au 
financement de ce programme.

2) S'il en décide ainsi après examen, le Conseil constitue au sein de l'Or 
ganisation, et dans le cadre du Comité exécutif, un comité distinct : le Comité de 
propagande mondiale du café.

3) Si le Comité de propagande mondiale du café est constitué, les disposi 
tions suivantes lui sont applicables.
a) Le Conseil arrête le règlement du Comité de propagande, et en particulier les 

clauses relatives à sa composition, à son organisation et à ses finances. Les 
membres du Comité sont choisis exclusivement parmi les Membres qui 
contribuent au financement du programme de propagande prévu au para 
graphe 1 du présent Article.

6) Dans l'accomplissement de sa tâche, le Comité crée un comité technique dans 
chaque pays où une campagne de propagande doit avoir lieu. Avant d'entre 
prendre une campagne de propagande dans un pays Membre donné, le 
Comité informe de ses intentions le représentant de ce Membre au Conseil et 
obtient son agrément.

c) Les dépenses administratives ordinaires afférentes au personnel permanent 
du Comité sont, à l'exception des frais de déplacement pour des opérations 
de propagande, imputées sur le budget administratif de l'Organisation et non 
pas sur les crédits de propagande du Comité.

Article 47
ÉLIMINATION DES OBSTACLES

1) Les Membres reconnaissent qu'il est de la plus haute importance de 
réaliser dans les meilleurs délais le plus grand développement possible de la 
consommation du café, notamment par l'élimination progressive de tout ob 
stacle qui pourrait entraver ce développement.

2) Les Membres affirment leur intention de favoriser une entière coopéra 
tion internationale entre tous les pays exportateurs et importateurs de café.
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3) Les Membres reconnaissent que certaines mesures actuellement en 
vigueur pourraient, dans des proportions plus ou moins grandes, entraver 
l'augmentation de la consommation du café, en particulier :
a) Certains régimes d'importation applicables au café, y compris les tarifs préfé 

rentiels ou autres, les contingents, les opérations des monopoles gouverne 
mentaux ou des organismes officiels d'achat et autres règles administratives 
ou pratiques commerciales;

b) Certains régimes d'exportation en ce qui concerne les subventions directes ou 
indirectes et autres règles administratives ou pratiques commerciales;

c) Certaines conditions intérieures de commercialisation et dispositions internes 
de caractère législatif et administratif qui pourraient affecter la consommation.

4) Ils reconnaissent que certains Membres ont manifesté leur accord avec 
les objectifs mentionnés ci-dessus en annonçant leur intention de réduire les 
tarifs sur le café ou en prenant d'autres mesures pour éliminer les obstacles à 
l'augmentation de la consommation.

5) À la lumière des études déjà effectuées ou de celles qui seront effectuées 
sous l'égide du Conseil ou par d'autres organisations internationales compétentes, 
et de la déclaration adoptée à la réunion ministérielle de Genève le 30 novembre 
1961, les Membres s'engagent à :
à) Examiner les moyens par lesquels les obstacles au développement du com 

merce et de la consommation mentionnés au paragraphe 3 du présent Article 
pourraient être progressivement réduits et éventuellement, dans la mesure 
du possible, éliminés, ou par lesquels leurs effets pourraient être substan 
tiellement diminués ;

b) Informer le Conseil des résultats de leur examen afin que le Conseil puisse 
examiner durant les dix-huit premiers mois après l'entrée en vigueur de 
l'Accord les informations fournies par les Membres sur les effets de ces 
obstacles et, le cas échéant, les mesures envisagées pour réduire les obstacles 
ou diminuer leurs effets;

c) Prendre en considération les résultats de cet examen par le Conseil dans 
l'adoption de mesures internes et dans les propositions en vue d'une action 
internationale ;

d) Examiner lors de la réunion prévue à l'Article 72 les résultats obtenus par 
l'Accord et envisager l'adoption de nouvelles mesures en vue d'éliminer les 
obstacles qui pourraient encore s'opposer au développement du commerce et 
de la consommation, compte tenu de la réussite de l'Accord en ce qui con 
cerne l'accroissement du revenu des Membres exportateurs et le développe 
ment de la consommation.

6) Les Membres s'engagent à étudier, au sein du Conseil et dans les autres 
organisations appropriées, les demandes qui pourraient être présentées par cer 
tains Membres dont l'économie pourrait être affectée par les mesures prises en 
application du présent Article.
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CHAPITRE XI

LIMITATION DE LA PRODUCTION

Article 48 
OBJECTIFS DE PRODUCTION

1) Les Membres producteurs s'engagent à ajuster leur production de café, 
pendant que l'Accord reste en vigueur, aux quantités nécessaires à la consom 
mation intérieure, aux exportations et à la constitution des stocks prévus au 
Chapitre XII.

2) Dans les douze mois de l'entrée en vigueur du présent Accord, le Conseil, 
après avoir consulté les Membres producteurs, recommande, à la majorité 
répartie des deux tiers, des objectifs de production pour chacun d'eux et pour 
l'ensemble du monde.

3) Chaque Membre producteur a l'entière responsabilité des mesures et 
méthodes qu'il applique pour atteindre ces objectifs.

Article 49 
EXÉCUTION DES PROGRAMMES DE LIMITATION DE LA PRODUCTION

1) Chaque Membre producteur rend périodiquement compte par écrit au 
Conseil des mesures qu'il prend ou a prises pour atteindre les objectifs de l'Ar 
ticle 48, ainsi que des résultats pratiques qu'il a obtenus. À sa première session, le 
Conseil décide, à la majorité répartie des deux tiers, quand et comment il recevra 
et examinera ces comptes rendus. Avant de faire des observations ou des re 
commandations, le Conseil consulte les Membres intéressés.

2) Si le Conseil constate, à la majorité répartie des deux tiers, soit qu'un 
Membre producteur n'a pas, dans les deux ans de l'entrée en vigueur du présent 
Accord, adopté de programme pour ajuster sa production aux objectifs recom 
mandés par le Conseil en vertu de l'Article 48, soit que le programme d'un 
Membre producteur est inopérant, il peut, à la même majorité, décider que ce 
Membre ne bénéficiera pas des majorations de contingents qui pourraient ré 
sulter de l'application de l'Accord. Le Conseil peut, à la même majorité, fixer, 
pour vérifier que les dispositions de l'Article 48 sont respectées, les méthodes 
qu'il juge appropriées.

3) Au moment qu'il juge opportun, mais au plus tard, en tout cas, à la ses 
sion de revision que prévoit l'Article 72, le Conseil peut, à la majorité répartie des 
deux tiers et à la lumière des comptes rendus que les Membres producteurs lui 
ont adressés conformément au paragraphe 1 du présent Article, ajuster les 
objectifs de production qu'il a recommandés en vertu du paragraphe 2 de 
l'Article 48.
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4) Dans l'application du présent Article, le Conseil se tient en liaison 
étroite avec les organisations internationales, nationales ou privées qui se pré 
occupent ou se chargent de l'aide, financière ou autre, aux plans de développe 
ment des pays de production primaire.

Article 50 
COOPÉRATION DES MEMBRES IMPORTATEURS

Considérant qu'il est de la plus haute importance de réaliser un équilibre 
judicieux entre la production caféière et la demande mondiale, les Membres 
importateurs s'engagent, dans l'esprit de leur politique générale d'assistance 
internationale, à collaborer avec les Membres producteurs à l'exécution des plans 
que ceux-ci auront dressés pour limiter leur production de café. Ils peuvent, au 
moyen d'accords bilatéraux, multilatéraux ou régionaux, apporter cette aide, de 
caractère technique, financier ou autre, aux Membres producteurs qui appliquent 
les dispositions du présent Chapitre.

CHAPITRE XII

RÉGLEMENTATION DES STOCKS

Article 51 
POLITIQUE DES STOCKS

1) À sa première session, le Conseil prend des mesures pour inventorier les 
stocks mondiaux de café, selon les méthodes qu'il aura arrêtées et en tenant 
compte des éléments suivants : quantité, pays d'origine, emplacement, qualité et 
état. Les Membres facilitent cette enquête.

2) D'après les données ainsi obtenues, le Conseil, pour compléter les re 
commandations prévues à l'Article 48 et favoriser ainsi la réalisation des objectifs 
de l'Accord, arrête, dans les douze mois de l'entrée en vigueur de l'Accord et 
après avoir consulté les Membres intéressés, la politique à suivre à l'égard de ces 
stocks.

3) Les Membres producteurs s'efforcent, par tous les moyens dont ils 
disposent, d'appliquer la politique arrêtée par le Conseil.

4) Chaque Membre producteur a l'entière responsabilité des mesures qu'il 
met en œuvre pour appliquer la politique ainsi arrêtée par le Conseil.

Article 52 
EXÉCUTION DES PROGRAMMES DE RÉGLEMENTATION DES STOCKS

Chaque Membre producteur rend périodiquement compte par écrit au 
Conseil des mesures qu'il prend ou a prises pour atteindre les objectifs de l'Ar-
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ticle 51, ainsi que des résultats pratiques qu'il a obtenus. À sa première session, 
le Conseil décide quand et comment il recevra et examinera ces comptes rendus. 
Avant de faire des observations ou des recommandations, le Conseil consulte 
les Membres intéressés.

CHAPITRE XIII

OBLIGATIONS DIVERSES

Article 53 
COLLABORATION AVEC LA PROFESSION

1) Le Conseil encourage les Membres à prendre l'avis des spécialistes du 
café.

2) Les Membres règlent l'action qu'ils exercent dans le cadre de l'Accord de 
manière à respecter les structures de la profession.

Article 54 
TROC

Pour éviter de compromettre la structure générale des prix, les Membres 
s'abstiennent de procéder à des opérations de troc ayant un lien direct entre elles 
et comportant la vente de café sur les marchés traditionnels.

Article 55 

MÉLANGES ET SUCCÉDANÉS

Les Membres ne maintiennent en vigueur aucune réglementation qui exige 
rait que d'autres produits soient mélangés, traités ou utilisés avec du café, en vue 
de sa vente dans le commerce sous l'appellation de café. Les Membres s'efforcent 
d'interdire la publicité et la vente, sous le nom de café, de produits contenant 
moins de l'équivalent de 90 p. 100 de café vert comme matière première de base.

CHAPITRE XIV

FINANCEMENT SAISONNIER

Article 56
FINANCEMENT SAISONNIER

1) À la demande de tout Membre qui serait également partie à un accord 
bilatéral, multilatéral, régional ou interrégional de financement saisonnier, le
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Conseil examine cet accord pour vérifier s'il est compatible avec les obligations 
de l'Accord.

2) Le Conseil peut faire des recommandations aux Membres en vue de 
résoudre tout conflit d'obligations qui pourrait se produire.

3) D'après les renseignements donnés par les Membres intéressés et s'il le 
juge opportun et souhaitable, le Conseil peut faire des recommandations géné 
rales pour aider les Membres à qui un financement saisonnier est nécessaire.

CHAPITRE XV

FONDS INTERNATIONAL DU CAFÉ 

Article 57
FONDS INTERNATIONAL DU CAFÉ

1) Le Conseil peut instituer un Fonds international du café. Le Fonds sert 
à aider à la réalisation des objectifs de l'Accord, notamment à limiter la produc 
tion caféière pour établir entre celle-ci et la demande mondiale de café un équi 
libre judicieux.

2) Cotiser au Fonds est facultatif.
3) Pour instituer le Fonds et pour arrêter les principes directeurs qui en 

régissent la gestion, le Conseil prend ses décisions à la majorité répartie des deux 
tiers.

CHAPITRE XVI

INFORMATION ET ÉTUDES

Article 58 
INFORMATION

1) L'Organisation sert de centre de rassemblement, d'échange et de publi 
cation :
a) De renseignements statistiques sur la production, les prix, les exportations et 

importations, la distribution et la consommation du café dans le monde ;
b) Dans la mesure où elle le juge approprié, de renseignements techniques sur 

la culture, le traitement et l'utilisation du café.
2) Le Conseil peut demander aux Membres de lui donner, en matière de 

café, les renseignements qu'il juge nécessaires à son activité, notamment des
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rapports statistiques périodiques sur la production, l'exportation et l'importa 
tion, la distribution, la consommation, les stocks et l'imposition, mais il ne rend 
public aucun renseignement qui permettrait d'identifier les opérations d'indivi 
dus ou de firmes qui produisent, traitent ou écoulent du café. Les Membres 
communiquent sous une forme aussi détaillée et précise que possible les ren 
seignements demandés.

3) Si un Membre ne donne pas ou a peine à donner dans un délai normal 
les renseignements, statistiques ou autres, dont le Conseil a besoin pour la bonne 
marche de l'Organisation, le Conseil peut exiger du Membre en question qu'il 
explique les raisons de ce manquement. S'il constate qu'il faut à cet égard une 
aide technique, le Conseil peut prendre les mesures nécessaires.

Article 59 

ÉTUDES

1) Le Conseil peut favoriser des études sur : les conditions économiques 
de la production et de la distribution du café; l'incidence des mesures prises 
par le gouvernement, dans les pays producteurs et dans les pays consommateurs, 
sur la production et la consommation du café; la possibilité d'augmenter la 
consommation du café en l'employant à son usage traditionnel et éventuellement 
à de nouveaux usages ; les effets du fonctionnement de l'Accord sur les produc 
teurs et les consommateurs de café, notamment en ce qui concerne les termes de 
l'échange.

2) L'Organisation poursuit, dans la mesure qu'elle juge nécessaire, les 
études et recherches entreprises auparavant par le Groupe d'études du café et 
procède périodiquement à des études sur les tendances et les projections de la 
production et de la consommation du café.

3) L'Organisation peut étudier la possibilité d'assigner des normes mini 
males aux exportations des Membres producteurs de café. Le Conseil peut exa 
miner des recommandations à cet effet.

CHAPITRE XVII

DISPENSES

Article 60
DISPENSES

1) Le Conseil peut, à la majorité répartie des deux tiers, dispenser un 
Membre d'une obligation qui, en raison de circonstances exceptionnelles 
ou critiques, d'un cas de force majeure, de dispositions constitutionnelles, ou 
d'obligations internationales résultant de la Charte des Nations Unies touchant 
des territoires administrés sous le régime de tutelle,
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a) Lui fait subir un préjudice grave,
b) Lui impose une charge injuste,
c) Favorise d'autres Membres d'une manière injuste ou excessive.

2) Quand il accorde une dispense à un Membre, le Conseil précise explicite 
ment sous quelles modalités, à quelles conditions et pour combien de temps le 
Membre est dégagé de cette obligation.

CHAPITRE XVIII

DIFFÉRENDS ET RÉCLAMATIONS

Article 61

DIFFÉRENDS ET RÉCLAMATIONS

1) Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent 
Accord qui n'est pas réglé par voie de négociation est, à la demande de tout 
Membre partie au différend, déféré au Conseil pour décision.

2) Quand un différend est déféré au Conseil en vertu du paragraphe 1 du 
présent Article, la majorité des Membres, ou plusieurs Membres qui détiennent 
ensemble au moins le tiers du total des voix, peuvent demander au Conseil de 
solliciter, après discussion de l'affaire et avant de faire connaître sa décision, 
l'opinion de la commission consultative, mentionnée au paragraphe 3 du présent 
Article, sur les questions en litige.

3) a) Sauf décision contraire prise à l'unanimité par le Conseil, cette 
commission est composée de :

i) Deux personnes désignées par les Membres exportateurs, dont l'une a une 
grande expérience des questions du genre de celle qui est en litige et l'autre a 
de l'autorité et de l'expérience en matière juridique;

ii) Deux personnes également qualifiées, désignées par les Membres impor 
tateurs ;

iii) Un président choisi à l'unanimité par les quatre personnes nommées en 
vertu des alinéas i et ii ou, en cas de désaccord, par le Président du Conseil.
b) Les ressortissants des pays qui sont Parties au présent Accord peuvent 

siéger à la commission consultative.
c) Les membres de la commission consultative agissent à titre personnel 

et sans recevoir d'instructions d'aucun gouvernement.
d) Les dépenses de la commission consultative sont à la charge du Conseil.
4) L'opinion motivée de la commission consultative est soumise au Conseil, 

qui tranche le différend après avoir pris en considération toutes les données 
pertinentes.

N» 6791 
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5) Quand un Membre se plaint qu'un autre Membre n'ait pas rempli les 
obligations que lui impose l'Accord, cette plainte est, à la requête du plaignant, 
déférée au Conseil, qui décide.

6) Un Membre ne peut être reconnu coupable d'une infraction au présent 
Accord que par un vote à la majorité répartie simple. Toute constatation d'une 
infraction à l'Accord de la part d'un Membre doit spécifier la nature de l'infrac 
tion.

7) Si le Conseil constate qu'un Membre a commis une infraction au présent 
Accord, il peut, sans préjudice des autres mesures coercitives prévues à d'autres 
articles de l'Accord et par un vote à la majorité répartie des deux tiers, suspendre 
le droit que ce Membre a de voter au Conseil et le droit qu'il a de voter ou de faire 
voter pour lui au Comité exécutif, jusqu'au moment où il se sera acquitté de ses 
obligations, ou exiger son départ au titre de l'Article 69.

CHAPITRE XIX

DISPOSITIONS FINALES

Article 62 
SIGNATURE

L'Accord sera, jusqu'au 30 novembre 1962 inclusivement, ouvert, au Siège 
des Nations Unies, à la signature de tout gouvernement invité à la Conférence 
des Nations Unies sur le café, 1962, et du gouvernement de tout État qui, avant 
son accession à l'indépendance, était représenté à cette Conférence en qualité de 
territoire dépendant.

Article 63 
RATIFICATION

L'Accord est soumis à la ratification ou acceptation des gouvernements 
signataires, conformément à leur procédure constitutionnelle. .Les instruments 
de ratification ou d'acceptation seront déposés auprès du Secrétaire général des 
Nations Unies au plus tard le 31 décembre 1963. Chaque gouvernement qui 
dépose un instrument de ratification ou d'acceptation indique, au moment du 
dépôt, s'il entre dans l'Organisation comme Membre exportateur ou comme 
Membre importateur, selon les définitions données aux paragraphes 7 et 8 de 
l'Article 2.

Article 64 
ENTRÉE EN VIGUEUR

1) L'Accord entrera en vigueur entre les gouvernements qui auront déposé 
leurs instruments de ratification ou d'acceptation, dès que le gouvernement
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d'au moins vingt pays exportateurs, représentant au minimum 80 p. 100 des 
exportations mondiales de l'année 1961, selon les chiffres donnés à l'Annexe D1, 
et le gouvernement d'au moins dix pays importateurs, représentant au minimum 
80 p. 100 des importations mondiales de la même année, selon les chiffres donnés 
dans la même Annexe D, auront déposé ces instruments. L'Accord entrera en 
vigueur, pour tout gouvernement qui déposera ultérieurement un instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'adhésion, à la date du dépôt de cet instrument.

2) L'Accord peut entrer provisoirement en vigueur. À cette fin, si un gou 
vernement signataire notifie au Secrétaire général des Nations Unies, au plus 
tard le 30 décembre 1963, qu'il s'engage à chercher à obtenir, aussi vite que le 
permet sa procédure constitutionnelle, la ratification ou l'acceptation de l'Ac 
cord, cette notification est considérée comme de même effet qu'un instrument de 
ratification ou d'acceptation. Il est entendu que le gouvernement qui en est 
l'auteur appliquera provisoirement les dispositions de l'Accord et sera provi 
soirement considéré comme partie à l'Accord, jusqu'à celle des deux dates qui 
sera la plus proche : celle du dépôt de son instrument de ratification ou d'ac 
ceptation ou le 31 décembre 1963.

3) Le Secrétaire général des Nations Unies convoquera le Conseil pour sa 
première session, qui se tiendra à Londres dans les trente jours de l'entrée en 
vigueur de l'Accord.

4) Que l'Accord soit ou non entré provisoirement en vigueur en vertu du 
paragraphe 2 du présent Article, si, le 31 décembre 1963, il n'est pas entré défi 
nitivement en vigueur en vertu du paragraphe 1, les gouvernements qui auront 
à cette date déposé leur instrument de ratification ou d'acceptation pourront se 
consulter pour envisager les mesures à prendre, et pourront, d'un commun 
accord, décider que l'Accord entrera en vigueur entre eux.

Article 65 
ADHÉSION

Le gouvernement de tout État Membre des Nations Unies ou membre 
d'une des institutions spécialisées et tout gouvernement invité à la Conférence des 
Nations Unies sur le café, 1962, peuvent adhérer au présent Accord aux condi 
tions que fixe le Conseil. Si le nom de ce pays ne figure pas à l'Annexe A, le 
Conseil, en fixant ces conditions d'adhésion, lui assigne un contingent de base. 
Si le nom de ce pays figure à l'Annexe A, le contingent de base indiqué dans cette 
Annexe s'applique à lui, sauf si le Conseil en décide autrement, à la majorité 
répartie des deux tiers. Chaque gouvernement qui dépose un instrument d'ad 
hésion indique, au moment du dépôt, s'il entre dans l'Organisation comme 
Membre exportateur ou comme Membre importateur, selon les définitions 
données aux paragraphes 7 et 8 de l'Article 2.

1 Voir p. 399 de ce volume.
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Article 66
RÉSERVES

Aucune des dispositions de l'Accord ne peut être l'objet de réserves.

Article 67 
NOTIFICATIONS RELATIVES AUX TERRITOIRES DÉPENDANTS

1) Tout gouvernement peut, au moment de sa signature ou du dépôt de son 
instrument d'acceptation, de ratification ou d'adhésion, ou à tout moment par 
la suite, notifier au Secrétaire général des Nations Unies que l'Accord s'applique 
à tel ou tel des territoires dont il assure la représentation internationale; dès 
réception de cette notification, l'Accord s'applique aux territoires qui y sont 
mentionnés!

2) Toute Partie Contractante qui désire exercer à l'égard de tel ou tel de 
ses territoires dépendants le droit que lui donne l'Article 4, ou qui désire autoriser 
un de ses territoires dépendants à faire partie d'un groupe Membre constitué en 
vertu de l'Article 5 ou de l'Article 6, peut le faire en adressant au Secrétaire 
général des Nations Unies, soit au moment du dépôt de son instrument de rati 
fication, d'acceptation ou d'adhésion, soit à tout moment par la suite, une notifi 
cation en ce sens.

3) Toute Partie Contractante qui a fait la déclaration prévue au paragraphe 1 
du présent Article peut par la suite notifier à tout moment au Secrétaire général 
des Nations Unies que l'Accord cesse de s'appliquer à tel ou tel territoire qu'il 
indique; dès réception de cette notification, l'Accord cesse de s'appliquer à ce 
territoire.

4) Le gouvernement d'un territoire auquel l'Accord s'appliquait en vertu 
du paragraphe 1 du présent Article et qui est par la suite devenu indépendant 
peut, dans les 90 jours de son accession à l'indépendance, notifier au Secrétaire 
général des Nations Unies qu'il a assumé les droits et les obligations d'une 
Partie Contractante à l'Accord. Dès réception de cette notification, il devient 
Partie à l'Accord.

Article 68 
RETRAIT VOLONTAIRE

Nulle Partie contractante ne peut notifier avant le 30 septembre 1963 qu'elle 
se retire volontairement de l'Accord. Par la suite, toute Partie contractante peut 
à tout moment se retirer de l'Accord en notifiant par écrit son retrait au Secré 
taire général des Nations Unies. Le retrait prend effet 90 jours après réception 
de la notification.
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Article 69 
RETRAIT FORCÉ

Si le Conseil constate qu'un Membre ne s'est pas acquitté des obligations que 
lui impose l'Accord, et que ce manquement entrave sérieusement le fonctionne 
ment de l'Accord, il peut, à la majorité répartie des deux tiers, exiger que ce 
Membre se retire de l'Organisation. Le Conseil notifie immédiatement cette 
décision au Secrétaire général des Nations Unies. Quatre-vingt-dix jours après 
la décision du Conseil, ce Membre cesse d'appartenir l'Organisation et, si ce 
Membre est Partie contractante, d'être Partie à l'Accord.

Article 70 
LIQUIDATION DES COMPTES EN CAS DE RETRAIT

1) En cas de retrait d'un Membre, le Conseil liquide ses comptes s'il y a 
lieu. L'Organisation conserve les sommes déjà versées par ce Membre, qui est 
d'autre part tenu de régler toute somme qu'il lui doit à la date effective de son 
retrait; toutefois, s'il s'agit d'une Partie contractante qui ne peut pas accepter 
un amendement et qui de ce fait, en vertu du paragraphe 2 de l'Article 73, quitte 
l'Organisation ou cesse de participer à l'Accord, le Conseil peut liquider les 
comptes de la manière qui lui semble équitable.

2) Un Membre qui a quitté l'Organisation ou a cessé de participer à l'Ac 
cord n'a droit à aucune part du produit de la liquidation ou des autres avoirs de 
l'Organisation au moment de l'expiration ou de la résiliation de l'Accord en 
vertu de l'Article 71.

Article 71 

DURÉE ET EXPIRATION OU RÉSILIATION

1) L'Accord reste en vigueur jusqu'à l'expiration de la cinquième année 
caféière complète qui suit son entrée en vigueur, sauf s'il est prorogé en vertu du 
paragraphe 2 du présent Article ou résilié auparavant en vertu du paragraphe 3.

2) Au cours de la cinquième année caféière complète qui suit l'entrée en 
vigueur de l'Accord, le Conseil peut, s'il en décide ainsi à la majorité des Mem 
bres, mais au moins à la majorité répartie des deux tiers des voix, décider ou de 
négocier un nouvel Accord, ou de proroger l'Accord pour le temps qu'il déter 
mine.

3) Le Conseil peut à tout moment, s'il en décide ainsi à la majorité des 
Membres, mais au moins à la majorité répartie des deux tiers des voix, décider de 
résilier l'Accord. Cette résiliation prend effet à dater du moment que le Conseil 
décide.
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4) Nonobstant la résiliation de l'Accord, le Conseil continue à exister aussi 
longtemps qu'il le faut pour liquider l'Organisation, apurer ses comptes et dis 
poser de ses avoirs; il a, pendant cette période, les pouvoirs et fonctions qui 
peuvent lui être nécessaires à cet effet.

Article 72 
REVISION

Au second semestre de l'année caféière qui prendra fin le 30 septembre 1965, 
le Conseil tiendra une session spéciale pour reviser l'Accord.

Article 73 
AMENDEMENTS

1) Le Conseil peut, par décision prise à la majorité répartie des deux tiers, 
recommander aux Membres un amendement à l'Accord. Cet amendement prend 
effet 100 jours après que des Parties contractantes qui représentent au moins 
75 p. 100 des Membres exportateurs détenant au moins 85 p. 100 des voix des 
Membres exportateurs, et des Parties contractantes qui représentent au moins 
75 p. 100 des Membres importateurs détenant au moins 80 p. 100 des voix des 
Membres importateurs, ont fait parvenir leur acceptation au Secrétaire général 
des Nations Unies. Le Conseil peut impartir aux Parties contractantes un délai 
pour adresser cette notification au Secrétaire général des Nations Unies; si 
l'amendement n'a pas pris effet à l'expiration de ce délai, il est considéré comme 
retiré. Le Conseil fournit au Secrétaire général les renseignements dont il a 
besoin pour déterminer si l'amendement a pris effet.

2) Si une Partie contractante, ou un territoire dépendant qui est Membre ou 
fait partie d'un groupe Membre, n'a pas notifié ou fait notifier son acceptation 
d'un amendement à la date où il prend effet, cette Partie contractante ou ce 
territoire dépendant cesse à cette date d'être partie à l'Accord.

Article 74 
NOTIFICATIONS PAR LES SOINS DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Le Secrétaire général des Nations Unies notifie à tous les gouvernements 
représentés par des délégués ou des observateurs à la Conférence des Nations 
Unies sur le café, 1962, et à tous les autres États Membres des Nations Unies ou 
d'une des institutions spécialisées chaque dépôt d'un instrument de ratification, 
acceptation ou adhésion, et les dates où l'Accord entre en vigueur provisoire 
ment et définitivement. Le Secrétaire général des Nations Unies informe égale 
ment toutes les Parties contractantes de chaque notification faite en vertu des
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Articles 5, 67, 68 ou 69 ; de la date où l'Accord est prorogé ou prend fin en vertu 
de l'Article 71 ; de la date où un amendement prend effet en vertu de l'Article 73.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur gouverne 
ment, ont signé le présent Accord aux dates qui figurent en regard de leur signa 
ture.

Les textes du présent Accord en anglais, français, russe, espagnol et portu 
gais font tous également foi. Les originaux sont déposés aux archives des 
Nations Unies, et le Secrétaire général des Nations Unies en adresse copie 
certifiée conforme à chaque gouvernement signataire ou adhérent.
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For Afghanistan : 
Pour l'Afghanistan : 
3a AcbraHHcraH : 
Por el Afghanistan : 
Pelo Afaganistâo :

For Albania : 
Pour l'Albanie : 
3a Aji6aHHK> : 
Por Albania : 
Pela Albania :

For Argentina : 
Pour l'Argentine : 
3a ApreHTHHy : 
Por la Argentina : 
Pela Argentina :

For Australia : 
Pour l'Australie : 
3a ABCTpajiHK) : 
Por Australia : 
Pela Australia :

L. M. CARABALLO

On behalf of the Government of the Commonwealth of 
Australia I hereby give notification in accordance with 
Article 67 of the Agreement that the Government declares 
the Agreement shall extend to the Territory of Papua and 
the Trust Territory of New Guinea.1
J. PLIMSOLL

23rd November 1962

1 [Traduction — Translation] Au nom du Gouvernement du Commonwealth d'Australie, je 
notifie ce qui suit en application de l'article 67 : le Gouvernement déclare que l'Accord s'appliquera 
au Territoire du Papua et au Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée.
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For Austria : 
Pour l'Autriche : 
3a AscTpmo : 
For Austria : 
Pela Austria :

For Belgium : 
Pour la Belgique 
3a Eejibnno : 
Por Bélgica : 
Pela Bélgica :

For Bolivia : 
Pour la Bolivie : 
3a BojEKBmo: 
Por Bolivia : 
Pela Bolivia :

For Brazil : 
Pour le Brésil : 
3a EpasHJimo : 
Por el Brasil : 
Pelo Brasil :

F. MATSCH
23rd November 1962

Walter LORIDAN

Jaime CABALLERO TAMAYO

Sergio Armando FRAZAO
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For Bulgaria : 
Pour la Bulgarie : 
3a BoJirapHio : 
Por Bulgaria : 
Pela Bulgaria :

For Burma : 
Pour la Birmanie : 
3a BnpMy : 
Por Birmania : 
Pela Birmania :

For Burundi : 
Pour le Burundi :

Por Burundi : 
Por Burundi :

Pascal BUBIRIZA

For the Byelorussian Soviet Socialist Republic :
Pour la République socialiste soviétique de Biélorussie :
3a EejiopyccKyio CoBercKyio CoEpnajmcnraecKyio PecnySjiHKy :
Por la Repûblica Socialists Soviética de Bielorrusia :
Pela Repûblica Socialista Soviética de Bielo-Rûssia :

For Cambodia : 
Pour le Cambodge : 
3a KaMÔOBJKy: 
Por Camboya : 
Por Camboja :
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For Cameroon : 
Pour le Cameroun : 
3a Kaiwepyn : 
For el Camerun : 
Pelos Camarôes :

For Canada : 
Pour le Canada : 
3a Kanafly : 
For el Canada : 
Pelo Canada :

J. KUOH MOUKOURI

Paul TREMBLAY

Le 16 octobre 1962

For the Central African Republic :
Pour la République centrafricaine :
3a ^HTpaflBHoacppHKaHCKyio PecnyOJiHKy :
For la Republica Centroafricana :
Pela Republica Centro-Africana :

M. GALLIN-DOUATHE 

Le 16 novembre 1962

For Ceylon : 
Pour Ceylan : 
3a D^HJIOH : 
For Ceilân : 
Pelo Ceilào :
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For Chad : 
Pour le Tchad :

For el Chad : 
Pelo Tchad :

For Chile : 
Pour le Chili : 
3a X!HJIH: 
Por Chile : 
Pelo Chile :

D. SCHWEITZER
30 de noviembre de 1962

El Gobierno de Chile participé con sumo interés en las 
deliberaciones que tuvieron lugar durante la celebraciôn de 
la Conferencia de las Naciones Unidas sobre el Café, 1962,

Reconoce con satisfaction los esfuerzos de la Organiza 
tion de las Naciones Unidas tendientes a encontrar solution 
a los graves problemas que plantean a los pafses en vfas de 
desarrollo las constantes fluctuaciones de los precios de los 
productos bâsicos y, en este caso particular, su decisivo 
auspicio para que en una Conferencia Internacional los 
pafses productores y consumidores de café llegasen a 
concertar medidas de mutuo beneficio, y

Haciendo notar que si bien Chile no es productor de 
café y sus caracterfsticas son las de un pequefio consumi- 
dor, participa en la Conferencia Internacional del Café en 
un gesto de solidaridad con los pafses americanos produc 
tores, cuyas economfas dependen en porcentajes elevados de 
sus ventas y de los precios del café en el mercado mundial.

El Gobierno de Chile déclara que aprueba y firma el 
Convenio Internacional del Café, 1962, como una mani 
festation de amistad y solidaridad con los pafses americanos 
productores de café y como expresiôn de su anhelo para 
que, dentro del marco de la Organization de las Naciones 
Unidas y de la coopération internacional, se encuentre una 
soluciOn permanente a las dificultades de comercializaciOn 
de los productos bâsicos en el mercado mundial.1

1 [Translation] The Government of Chile, 
having taken part with the greatest interest in 
the discussions which took place during the 
United Nations Coffee Conference, 1962,

(Continued on p. 368)

1 [Traduction] Ayant participé avec le plus 
grand intérêt aux délibérations de la Conférence 
des Nations Unies sur le café, 1962,

(Suite à la p. 368)
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For China : 
Pour la Chine : 
SaKtrraS: 
For la China : 
Pela China :

For Colombia : 
Pour la Colombie : 
3a KoJiyjvrômo : 
Por Colombia : 
Pela Colombia :

Carlos SANZ DE SANTAMAR* A

For the Congo (Brazzaville) : 
Pour le Congo (Brazzaville) : 
3a KOHTO (Epa33aBHja>) : 
Por el Congo (Brazzaville) : 
Pelo Congo (Brazzaville) :

(Continued from p. 367)
Recognizing with satisfaction the efforts made 

by the United Nations to find a solution to the 
serious problems created for developing coun 
tries by constant fluctuations in the prices of 
primary commodities, and, in this particular 
case, its decisive action in sponsoring an inter 
national conference so that coffee-producing 
and coffee-consuming countries might agree on 
measures for their common good, and

Drawing attention to the fact that although 
Chile is not a coffee producer and although its 
characteristics are those of a small consumer, it 
took part in the International Coffee Conference 
as a gesture of solidarity with the American 
producing countries, whose economies are 
dependent to a high degree on their sales of 
coffee and on world coffee prices,

Hereby declares that it approves and signs the 
International Coffee Agreement, 1962, as an 
indication of its friendship and solidarity with 
the American coffee-producing countries and as 
an expression of its desire for a permanent solu 
tion to be found, within the framework of the 
United Nations and of international co-opera 
tion, to the difficulties of trade in primary com 
modities on the world market.
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(Suite de lap. 367)
Reconnaissant avec satisfaction les efforts que 

l'Organisation des Nations Unies déploie pour 
résoudre les graves problèmes que posent aux 
pays en voie de développement les fluctuations 
constantes da cours des produits de base et, dans 
ce cas particulier, le rôle décisif qu'elle a joué 
pour faire que les pays producteurs de café et 
les pays consommateurs de café se réunissent 
en conférence internationale en vue de convenir 
de mesures d'intérêt commun,

Faisant remarquer que, bien que le Chili ne 
soit pas producteur de café et ne soit qu'un petit 
consommateur, il a participé à la Conférence 
internationale du café par solidarité avec les 
producteurs américains, dont l'économie dé 
pend à un haut degré de leurs ventes de café et 
du cours du café sur le marché mondial,

Le Gouvernement chilien déclare qu'il ap 
prouve et signe l'Accord international de 1962 
sur le café, pour manifester son amitié et sa soli 
darité aux pays américains producteurs de café 
et pour montrer combien il désire que, sous 
l'égide de l'Organisation des Nations Unies et 
grâce à la coopération internationale, on trouve 
une solution permanente aux difficultés de la 
commercialisation des produits de base sur le 
marché mondial.
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For thé Congo (Leopoldville) : 
Pour le Congo (Leopoldville) : 
3a KOHTO (JleonojiBHBHjiB) : 
Por el Congo (Leopoldville) : 
Pelo Congo (Leopoldville) :

For Costa Rica : 
Pour le Costa Rica : 
3a Kocra-PHKy : 
Por Costa Rica : 
Pela Costa Rica :

P. MBOYO
27 novembre 1962

F. Vouo J.

For Cuba : 
Pour Cuba : 
3aKy6y: 
Por Cuba : 
Por Cuba :

Carlos LECHUGA
30 November 1962
El Gobierno de Cuba practica la colaboraciôn econô- 

mica internacional basada en la igualdad de derechos y el 
mutuo respeto entre los pafses y especialmente los acuerdos 
dirigidos a procurar la estabilizaciôn de los mercados de los 
productos primaries.

Practicando tal polftica, Cuba ha sido miembro en todos 
los acuerdos y convenios sobre el café anteriormente apro- 
bados y tome parte activa en la Conferencia de las Naciones 
Unidas sobre el Café que culminô en el Convenio Inter 
nacional del Café, 1962, que ahora firma.

Tomando en consideraciôn que el artfculo 47 (3) del 
Convenio hace referencia a que las operaciones de los mono 
polios oficiales de importation y de los organismes oficiales
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For Cyprus : 
Pour Chypre : 
3a Knnp: 
Por Chipre : 
For Chipre :

de compra se oponen, en mayor o menor medida, al au- 
mento del consume del café, el Gobierno de Cuba considéra 
necesario declarar que dicha referencia no puede interpre- 
tarse como aplicable al monopolio del Comercio Exterior de 
Cuba, porque ese monopolio es un instrumento eficaz de la 
polftica de Cuba de desarrollo de su comercio con todos los 
pafses sobre bases de mutuo bénéficie y respeto, indepen- 
dientemente de sus regfmenes econômicos, sociales y polfti- 
cos y para el desarrollo de su economfa nacional, lo cual 
contribuye directamente al aumento del nivel de vida y del 
consumo popular, como puede constatarse en Cuba en el 
caso del café y de otros muchos productos primaries1.

1 [Translation] The Government of Cuba 
practises international economic collaboration, 
based on the equality of rights and on mutual 
respect between countries, and in particular 
on the agreements which are aimed at stabilizing 
the markets for primary commodities.

Pursuing, as it does, such a policy, Cuba has 
been a member of all the agreements and con 
ventions on coffee which have been concluded 
in the past, and took an active part in the United 
Nations Coffee Conference that culminated in 
the International Coffee Agreement, 1962, which 
it is now signing.

In view of the fact that in article 47 (3) of the 
Agreement it is stated that operations of Gov 
ernment import monopolies and official pur 
chasing agencies may to a greater or lesser extent 
hinder the increase in consumption of coffee, 
the Government of Cuba considers it necessary 
to declare that that statement cannot be inter 
preted as applying to the Cuban foreign trade 
monopoly, because that monopoly is an efficient 
instrument of Cuban policy for the develop 
ment of Cuba's trade with every country, 
regardless of its economic, social and political 
system, on a basis of mutual advantage and 
respect, and for the development of Cuba's 
national economy, which contributes directly 
to raising the standard of living and increasing 
popular consumption, as can be verified in Cuba 
in the case of coffee and many other primary 
commodities.
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1 [Traduction] Le Gouvernement cubain 
pratique la coopération économique inter 
nationale fondée sur l'égalité de droits et le 
respect mutuel entre les pays, et applique en 
particulier les accords destinés à stabiliser le 
marché des produits primaires.

Conformément à cette politique, Cuba a été 
partie à tous les accords et conventions adoptés 
jusqu'ici au sujet du café et a pris une part 
active à la Conférence des Nations Unies sur le 
café dont l'aboutissement a été l'Accord inter 
national de 1962 sur le café, qu'il signe pré 
sentement.

Comme le paragraphe 3 de l'article 47 de 
l'Accord déclare que les opérations des mono 
poles gouvernementaux ou des organismes 
officiels d'achat peuyent entraver, dans des pro 
portions plus ou moins grandes, l'augmentation 
de la consommation du café, le Gouvernement 
cubain estime nécessaire de déclarer que ce 
passage ne peut pas être interprété comme 
s'appliquant au monopole du commerce ex 
térieur de Cuba, car ce monopole est un 
instrument efficace de la politique de Cuba, qui 
est de développer son commerce avec tous les 
pays sur la base de l'avantage mutuel et du 
respect mutuel, indépendamment de leur 
régime économique, social ou politique, et qui 
est aussi de développer son économie nationale 
et de contribuer ainsi directement au relèvement 
du niveau de vie et de la consommation des 
masses, comme on peut le constater à Cuba dans 
le cas du café et de beaucoup d'autres produits 
primaires.
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For Czechoslovakia : 
Pour la Tchécoslovaquie : 
3a ^exocjioBaKHio : 
Por Checoeslovaquia : 
Pela Tcheco-Eslovdquia :

For Dahomey : 
Pour le Dahomey : 
3a JïaroMeio : 
Por el Dahomey : 
Pelo Daomé :

For Denmark : 
Pour le Danemark :
Orj TTQTTT/TTr\ * Oo. /.*if*-"-tr\F\* •

Por Dinamarca : 
Pela Dinamarca :

Subject to ratification1 

A. HESSELLUND-JENSEN 

November 29, 1962

For the Dominican Republic : 
Pour la République Dominicaine : 
3a JtoMHHHKaHCKyio PecnyfwiHKy : 
Por la Repûblica Dominicana : 
Pela Repûblica Dominicana :

M. E. DE MOYA

1 Sous réserve de ratification.
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For Ecuador : 
Pour l'Equateur : 
3a 3KBaflop : 
Por el Ecuador : 
Pelo Equador :

For El Salvador : 
Pour le Salvador : 
3a Cajibsaaop : 
Por El Salvador : 
Por El Salvador :

M. USCOCOVICH

Noviembre 28 de 1962

F. R. LIMA

For Ethiopia : 
Pour l'Ethiopie : 
3a 3<pnoiiHio : 
Por Etiopfa : 
Pela Etiôpia :

For the Federal Republic of Germany : 
Pour la République fédérale d'Allemagne : 
3a OeflepaTHBHyro PecnyOJimcy 
Por la Republica Federal de Alemania : 
Pela Republica Federal da Alemanha :

Sigismund Freiherr VON BRAUN 

19 November 1962
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For the Federation of Malaya : 
Pour la Fédération de Malaisie : 
3a MajiaâCKyio <t>eflepaipno : 
Por la Federaciôn Malaya : 
Pela Federaçâb da Malaia :

For the Federation of Rhodesia and Nyasaland : 
Pour la Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland : 
3a <ï>eflepaijnK> Pofl;e3HH H HbHcaneHfla: 
Por la Federaciôn de Rhodesia y Nyasalandia : 
Pela Federaçio da Rodésia e Niassalândia :

For Finland : 
Pour la Finlande :
3a OHHJIHHflHIO:

Por Finlandia : 
Pela Finlandia :

For France : 
Pour la France : 
3a OpamjHïo: 
Por Francia : 
Pela França :

R. SEYDOUX

For Gabon : 
Pour le Gabon : 
3aTa6oH: 
Por el Gabon : 
Pelo Gabâo :

Jean-Marie NYOUNDOU 

Le 12 octobre 1962
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For Ghana : 
Pour le Ghana : 
3a Fany : 
For Ghana : 
For Gana:

For Greece : 
Pour la Grèce : 
3a Fpeijuio : 
For Grecia : 
Pela Grécia :

For Guatemala : 
Pour le Guatemala : 
3a FsaTeMaJiy: 
For Guatemala : 
Pela Guatemala :

Roberto ALEJOS

For Guinea : 
Pour la Guinée : 
3a FBHHCIO : 
For Guinea : 
Pela Guiné :

For Haiti : 
Pour Haïti : 
3a FaHTH : 
For Haitf : 
Pelo Haiti :

Carlet AUGUSTE
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For Honduras : 
Pour le Honduras : 
3a FoHflypac : 
Por Honduras : 
Por Honduras :

G. CACERES-P.

For Hungary : 
Pour la Hongrie : 
3a BeHrpHio: 
Por Hungrfa : 
Pela Hungria :

For Iceland : 
Pour l'Islande : 
3a HoiaHflHio : 
Por Islandia : 
Pela Islandia :

For India : 
Pour l'Inde : 
3a HHflHio: 
Por la India : 
Pela India :

S. K. ROY
29 November 1962
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For Indonesia : 
Pour l'Indonésie : 
3a HHflOHcsHio : 
For Indonesia : 
Pela Indonesia :

For Iran : 
Pour l'Iran : 
3a Hpan : 
Por Iran : 
Pelo Irâo :

For Iraq : 
Pour l'Irak : 
3a Hpan : 
Por Irak : 
Pelo Iraque :

L. N. PALAR

21 November 1962

For Ireland : 
Pour l'Irlande 
3a HpnaHflHi 
Por Manda : 
Pela Manda :

For Israel : 
Pour Israël : 
3a Hspanjn>: 
Por Israel : 
Por Israel :

No. 6791



1963 Nations Unies — Recueil des Traités 377

For Italy : 
Pour l'Italie : 
3a HTanHio: 
Por Italia : 
Pela Italia :

Giuseppe BRUSASCA

For the Ivory Coast : 
Pour la Côte-d'Ivoire : 
3a Beper CJIOHOBOO KOCTH : 
Por la Costa de Marfil : 
Pela Costa do Marfim :

Konan BÉDIÉ
24 octobre 1962

For Jamaica : 
Pour la Jamaïque : 
3a -JlMa&Ky: 
Por Jamaica : 
Pela Jamaica :

For Japan : 
Pour le Japon : 
3a #noHHK>: 
Por el Japon : 
Pelo Japâo :

Ad referendum 
Katsuo OKAZAKI

N« 6791
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For Jordan : 
Pour la Jordanie : 
3a HopflaHHio: 
For Jordania : 
Pela Jordania :

For Kuwait : 
Pour le Koweït : 
3a Kyseirr : 
Por Kuweit : 
Pelo Kuweit :

For Laos : 
Pour le Laos : 
3a Jlaoc : 
Por Laos : 
Por Laus:

For Lebanon : 
Pour le Liban : 
3a Jlusan: 
Por el Libano : 
Pelo Libano :

Ad referendum 
Georges HAKIM

12 October 1962

For Liberia : 
Pour le Libéria : 
3a JInGepHK» : 
Por Liberia : 
Pela Libéria :
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For Libya : 
Pour la Libye : 
3a JlHBHK) : 
Por Libia : 
Pela Lfbia :

For Luxembourg : 
Pour le Luxembourg : 
3a JIioKceMÔypr : 
Por Luxemburgo : 
Pelo Luxemburgo :

For Madagascar : 
Pour Madagascar : 
3a Ma#aracKap : 
Por Madagascar : 
Por Madagascar :

M. STEINMETZ
20 novembre 1962

L. RAKOTOMALALA

For Mali : 
Pour le Mali : 
3a MajiH : 
Por Mali : 
Por Mali :

For Mauritania : 
Pour la Mauritanie : 
3a MaspHTaHHio : 
Por Mauritania : 
Pela Mauritania :
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For Mexico : 
Pour le Mexique : 
3a MeKCHKy : 
Por Mexico : 
Pelo Mexico :

Ad referendum
M. A. CORDERA Jr.

For Mongolia : 
Pour la Mongolie : 
3a MOHTOJIHIO: 
Por Mongolia : 
Pela Mongolia :

For Morocco : 
Pour le Maroc : 
3a MapoKKO : 
Por Marruecos : 
Pelo Marrocos :

For Nepal : 
Pour le Népal 
3a Henaji : 
Por Nepal : 
Pelo Nepal :
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For the Netherlands : 
Pour les Pays-Bas : 
3a HiiflepJiaHflw : 
Por los Pafses Bajos : 
Pelos Pafses-Baixos :

C. W. A. SCHURMANN

November 30, 1962

For New Zealand : 
Pour la Nouvelle-Zélande : 
3a Hosyio SejiaHfflHK» : 
Por Nueva Zelandia : 
Pela Nova Zelandia :

F. H. CORNER

29 November 1962

For Nicaragua : 
Pour le Nicaragua : 
3a HHKaparya: 
Por Nicaragua : 
Por Nicaragua :

Ad referendum 

J. M. CASTILLO 

Octubre 29, 1962
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For the Niger : 
Pour le Niger : 
3a Hurep : 
For el Nfger : 
Pelo Nfger :

For Nigeria : 
Pour la Nigeria : 
3a HnrepHio : 
Por Nigeria : 
Pela Nigeria :

For Norway : 
Pour la Norvège : 
3a HopBermo : 
Por Noruega : 
Pela Noruega :

S. O. ADEBO
29th November, 1962

Sivert A. NIELSEN 

30 November 1962

For Pakistan : 
Pour le Pakistan : 
3a ITaKHcraH : 
Por el Pakistan : 
Pelo Paquistâo :
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For Panama : 
Pour le Panama : 
3a IlaHaMy : 
Por Panama : 
Pelo Panama :

For Paraguay : 
Pour le Paraguay : 
3a naparsaô: 
Por el Paraguay : 
Pelo Paraguai :

Con anexo adjunto

J. M. SANCHEZ B.

8 de noviembre de 1962

En vista de que la Zona libre de Colon se considéra 
fuera del territorio aduanero de la Repûblica, al firmar el 
Convenio Internacional del Café dejo constancia que los 
cafés que pasan en transite por la Zona libre de Colon, la 
Repûblica de Panama los considéra como cafés en transite 
internacional por dicha zona y que por consiguiente no 
pueden ser considerados como cafés importados a la 
Repûblica y reexportados de ella, sino ûnicamente cafés 
en transite précédentes de pafses productores a cuya cuota 
de exportation deben ser imputados, y con destino a pafses 
consumidores a cuya cuota de importation deben ser igual- 
mente imputados1 .

1 [Translation] With annexed declaration : 
In view of the fact that the Free Zone of 

Colon is considered to be outside the customs 
territory of the Republic, I hereby place on 
record, in signing the International CoflFee Agree 
ment, that coffee passing in transit through the 
Free Zone of Colon is regarded by the Republic of 
Panama as coffee in international transit through 
the said zone and that consequently it cannot be 
regarded as coffee imported into or re-exported 
from the Republic, but solely as coffee in transit 
proceeding from the producing country, to whose 
export quota it should be charged, and bound 
for the consuming country, to whose import 
quota it should be charged.

1 [Traduction] Avec la déclaration ci-jointe : 
La Zone libre de Colon étant considérée 

comme en dehors du territoire douanier de la 
République, j'ai l'honneur de déclarer, en si 
gnant l'Accord international sur le café, que 
la République du Panama considère que le 
café qui est en transit dans la Zone libre de 
Colon est en transit international dans cette 
zone et que, par conséquent, ce café ne peut pas 
être considéré comme étant importé dans la 
République et réexporté de la République, mais 
qu'il ne peut être considéré que comme un 
produit en transit, qui vient de pays producteurs 
sur le contingent d'exportation desquels il doit 
être imputé, et va à des pays consommateurs 
sur le contingent d'importation desquels il doit 
être également imputé.
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For Peru : 
Pour le Pérou : 
3a ITepy: 
Por el Peru : 
Pelo Peru :

Luis Edgardo LLOSA

For the Philippines : 
Pour les Philippines : 
3a OmiHnnHHBi : 
Por Filipinas : 
Pelas Filipinas :

For Poland : 
Pour la Pologne : 
3a IIoJiBiiiy : 
Por Polonia : 
Pela Polônia :

For Portugal : 
Pour le Portugal : 
3a IIopTyrajmio : 
Por Portugal : 
Por Portugal :

Vasco Vieira GARIN 
29th November 1962

For the Republic of Korea : 
Pour la République de Corée : 
3a KopeftcKyro PecnySmiKy : 
Por la Repûblica de Corea : 
Pela Repûblica da Coréia :
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For the Republic of Viet-Nam : 
Pour la République du Viet-Nam : 
3a Pecny6jiHKy BternaM: 
Por la Repûblica de Viet-Nam : 
Pela Repûblica do Vietnam :

For Romania : 
Pour la Roumanie : 
3a PyMtiHHio : 
Por Rumania : 
Pela Rumania :

For Rwanda : 
Pour le Rwanda : 
3a Pyan^y : 
Por Rwanda : 
Por Ruanda :

Martin UZAMUGURA 
2 octobre 1962

For Saudi Arabia : 
Pour l'Arabie Saoudite : 
3a CayflOBCKyro Apasmo : 
Por Arabia Saudita : 
Pela Arabia Saudita :

For Senegal : 
Pour le Sénégal : 
3a Ceneran: 
Por el Senegal : 
Pelo Senegal :
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For Sierra Leone : 
Pour le Sierra Leone : 
3a CBeppa-JIeone : 
Por Sierra Leona : 
For Serra Leoa :

Gershon B. O. COLLIER 

30th November, 1962

For Somalia : 
Pour la Somalie : 
3a COMBJIH: 
Por Somalia : 
Pela Somalia :

For South Africa : 
Pour l'Afrique du Sud : 
3a KbKHyio AebpHKy : 
Por Sudâfrica : 
Pela Africa do Sul :

For Spain : 
Pour l'Espagne : 
3a HcnaHHio: 
Por Espana : 
Pela Espanha :

José F. de LEQUERICA
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For the Sudan : 
Pour le Soudan : 
3a CyflaH: 
For el Sudan : 
Pelo Sudâb :

For Sweden : 
Pour la Suède : 
3a IIlBenmo: 
Por Suecia : 
Pela Suecia :

Agda RÔSSEL

October 5, 1962

For Switzerland : 
Pour la Suisse : 
3a lïïBeâijapHK) : 
Por Suiza : 
Pela Sufça :

Ernest A. THALMANN 

30 novembre 1962

For Syria : 
Pour la Syrie : 
3a CHpuio: 
Por Siria : 
Pela Sfria :
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For Tanganyika : 
Pour le Tanganyika : 
3a TaHraHwncy: 
For Tanganyika : 
For Tanganica :

A. Z. Nsilo SWAI

For Thailand : 
Pour la Thaïlande : 
3a TanjiaHfl: 
For Tailandia : 
Pela Tailandia :

For Togo : 
Pour le Togo : 
3aToro: 
For el Togo : 
Pelo Togo :

For Trinidad and Tobago : 
Pour la Trinité et Tobago : 
3a TpHHHflafl H To6aro : 
For Trinidad y Tobago : 
For Trinidad e Tobago :

Ellis CLARKE
30th November, 1962
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For Tunisia : 
Pour la Tunisie : 
3aTyHHc: 
Por Tûnez : 
Pela Tunfsia :

For Turkey : 
Pour la Turquie : 
3a "Typnpao: 
Por Turqufa : 
Pela Turquia :

For Uganda : 
Pour l'Ouganda : 
3a Vranzjy: 
Por Uganda : 
Por Uganda :

Apollo K. KIRONDE

21st November 1962

For the Ukrainian Soviet Socialist Republic :
Pour la République socialiste soviétique d'Ukraine :
3a yKpanHCKyio CoBercKyio CoipïajmcTHtiecKyio PecnySjniKy:
Por la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania :
Pela Repûblica Socialista Soviética da Ucrania :
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For the Union of Soviet Socialist Republics : 
Pour l'Union des Républiques socialistes soviétiques : 
3a Coioa COBCTCKHX CoHHanHCXH-qecKHx PecnyGjiHK: 
Por la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas : 
Pelo Uniâo das Repûblicas Socialistas Soviéticas :

A. flOEPLIHHH 

G npHJiaraeMoft 

23/XI 62

Coioaa COBCTCKHX 
PecnyÔJiHK, wenaa coMeftcxBOBaTb pacuiHpeHHio

H yKpenJieHHK) SKOHOMHHeCKOrO COXpyflHHMCCXBa MOKfly
crpanaMH na 6ase pasHonpaBHH H BsanMHoft Bbiroflbi, 
noflAep>KHBaeT MOK^ynapo^HBie MeponpHHTHH, na- 
npaBneHHbie Ha craSuJinaai^Hio PBIHKOB cbipteBbix H 
npoAo6om>cTBeHHbix TOBapoB. Tanatt noJiHTHKa 
oTBC-qaeT HHTepecam BCCX crpan, ocoSenno cjiaBopa-
SBHTblX B 3KOHOMHMeCKOM OTHOUICHHH, HOCKOJlbKy 
SKOHOMHKa 9THX CTp3H B SHa^HTejIbHoa CTenCHH SaBHCHT 
OT COCTOHHHH pbIHKOB CblpbCBblX H npOflOBOJTBCT- 
B6HHSIX TOBapOB.

y^HTbiBan, MTO MOKAynapoflHoe cor^auiemie no
KO(J)e HBJ1HCTCH eflHHCTBCHHblM MCWflyHapOflHblM HH- 
CTpyMCHTOM, HMCIOmHM CBOCft I^CJIbK) CTa6n^iH3aHH!O
pbiHKa Kodpe H peuieHHe flpyrnx npogjiew B oSnacra
Kodpe, ripaBHTejiBCTBo Coiosa COBCTCKHX
MCCKHX PecnyÔJiHK, >Kejia*i
3Toîi i^ejin, noflnHcajio yKasaimoe corjiauieHne.

TOPO, MTO B craTte 47 (3) CorjiameHHH 
cobuiKa na TO, ^TO fleHTejibHocri, npaBH-

TCJIBCTBeHHblX HMHOpTHblX MOHOnOJlHH H OCpHIJHaJIbHblX
saKyno^Hbrx areHTCTB B 6oju>uieft HJIH Mentuieft creneHH 
npenHTCTBycT yBejiH^eHHK) noTpeôiieHHH Kodpe, ITpaBH- 

Coiosa COBCTCKHX Coi^HajiHCTHtiecKHx Pec- 
c^HTaex neoôxoflHMbiM sanBHTt, MTO yi<a33HHaH 

ccbiJina ne wo>KeT TOUKOBaibCH K3K pacnpocTpaHHio- 
mancH Ha MOHOHOJIHIO BneuiHefl TOprosjin CCCP.

BHCIHHHH xoproBJia CCCP Bep;excH Ha OCHOBC 
rocyflapcxBeHHott MOHOHOJIHH, KoxopaH satcpen-nena B
KoHCXHTy^H CCCP H HBJIHCXCH OpraHHMCCKHM CJICfl- 
CTBHCM H HeOXteMJICMOH MaCXbK) COUHaJItHO-SKOHOMH- 
HCCKOrO CXpOH CCCP.

MOHOHOJIHH BHeiUHCH XOprOBUH HMCCX CBOCH
rçejiBK) cofleHCTBue aKOHOMH^ecKOMy pasBHxnio cxpanbi,
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KHK noflTBep>KAaeT noyra copoKanHranerHHH HcropHH
COBCTCKOH BHeUIHCH TOprOBJIH, MOHOnOJIHH BHCUIHeH
TOproBJiH CCCP o(5ecne*iHBaeT BcecropoHHee pasBurne
TOprOBJÏH CO BCCAffl CTpaHaMH, HCSaSHCHMO OT HX
o6inecTBeHHoro crpon H ypOBHH paasHTHH. JJocraioiHO 
CKaaatb, *rro CCCP sefleT Toprosjiio 6o.raee HCM c 80 
crpaHaMH H ero BHeuiHe-TOproBbiH oôopoi B 1961 r. 
(B conocraBHMfcix neHax) sospoc HO^TH B RBSL paaa 
no cpaBHCHHio c 1955 r. H npesticHJi ypoBCHB 1938 r. 
no^TH B 10 pas. MoHonoJiHH BHeuiHeu TOproBJiH ne 
npenHTCTByeT, a, Haoôopor, coACHCTByeT paasHTHio 
BHeniHeâ ToproBJiH.

HcKaJKCHne cyinHocra MOHOHOJIKH sneuiHefl Top- 
CCCP H ee nejieâ HC AIWKCT HH K uewy npHsecrH

nonMTKOH fle3HH(J)OpMaUHH o6meCTBeHHI>IX
H flejtoBfcix Kpyros o cymnocTH sKOHOAuraecKHX CBHseâ 
CCCP.

npaBHTCJIBCTBO CoiOSa COBCTCKHX CoUHaJIHCTH-
yecKHx Pecny6jiHK npocHT CeKpeTapnaT OpraHHaaHHH 
O6ï>eflHHCHHbix HauHÔ pacnpocTpaHHTB HacTOHirjee 
SaHBJieHHe npaBHTejibCTBam crpan, IIPHHHBUJHM y^acrne 
B KoH$epeHu;HH OOH no KO^e1 .

1 [Translation] With annexed declaration : 
The Government of the Union of Soviet 

Socialist Republics, desirous of promoting the 
expansion and strengthening of economic 
co-operation among countries on the basis of 
equality and mutual benefit, upholds inter 
national measures aimed at stabilizing the 
markets for raw materials and foodstuffs. 
Such a policy meets the interests of all countries, 
especially the economically under-developed 
countries, for the economy of the latter is 
dependent to a substantial degree on conditions 
in the markets for raw materials and foodstuffs.

Whereas the International Coffee Agreement 
is the only international instrument aimed at 
stabilizing the coffee market and solving other 
coffee problems, the Government of the Union 
of Soviet Socialist Republics, desirous of faci 
litating the achievement of this aim, has signed 
the aforesaid Agreement.

In view of the fact that article 47 (3) of the 
Agreement contains a reference to the effect that 
operations of Government import monopolies 
and official purchasing agencies to a greater or 
lesser extent hinder the increase in consumption 
of coffee, the Government of the Union of 
Soviet Socialist Republics believes it necessary 
to state that the above-mentioned reference 
cannot be interpreted as applicable to the 
foreign-trade monopoly of the USSR.

(Continued on p. 392)

1 [Traduction] Avec la déclaration ci-jointe :
Le Gouvernement de l'Union des Républi 

ques socialistes soviétiques, désireux d'aider à 
étendre et à renforcer la coopération économique 
entre les pays sur la base de l'égalité des droits 
et de l'avantage mutuel, appuie les mesures 
internationales destinées à stabiliser le marché 
des matières premières et des denrées alimen 
taires. Une telle politique sert les intérêts de 
tous les pays, en particulier ceux des pays 
économiquement sous-développés, dont l'éco 
nomie dépend dans une large mesure de la 
situation du marché des matières premières et 
des denrées alimentaires.

L'Accord international sur le café étant le 
seul instrument international qui ait pour but de 
stabiliser le marché du café et de régler d'autres 
problèmes liés au café, le Gouvernement de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, 
souhaitant contribuer à la réalisation de cet 
objectif, a signé cet accord.

Comme le paragraphe 3 de l'article 47 de 
l'Accord déclare que les opérations des mono 
poles gouvernementaux ou des organismes 
officiels d'achat peuvent entraver, dans des pro 
portions plus ou moins grandes, l'augmentation 
de la consommation du café, le Gouvernement 
de l'Union des Républiques socialistes sovié 
tiques estime nécessaire de déclarer que ce 
passage ne peut être interprété comme s'ap 
pliquant au monopole du commerce extérieur 
de l'URSS.

(Suite à la p. 392)
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For the United Arab Republic :
Pour la République arabe unie :
3a OÔteflHHCHHyio ApaScKyio Pecny6jniKy :
For la Repûblica Arabe Unida :
Pela Repûblica Arabe Unida :

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland : 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
3a CoeflHHeHHoe KopojieBCTBo BejmKoSpHraHHH H CesepHoô 
Por el Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte : 
Pelo Reino Unido <ia Grâ-Bretanha e Irlanda do Norte :

Patrick DEAN

For thé United States of America : 
Pour les États-Unis d'Amérique : 
3a CoeflHHeHHbie IHraTbi AMCPHKH : 
Por los Estados Unidos de America : 
Pelos Estados Unidos da America :

W. Michael BLUMENTHAL

(Continued from p. 391)
Soviet foreign trade is conducted on the_ basiS 

of state monopoly, which has been fixed in the 
Constitution of the USSR and which is an or- 
ganic consequence and an integral part of the 
socio-economic system of the USSR.

The foreign-trade monopoly is aimed at 
promoting the economic development of the 
country. As the history of nearly forty-five 
years of Soviet foreign trade confirms, the 
USSR foreign-trade monopoly ensures the 
comprehensive development of trade with all 
countries, irrespective of their social systems 
and levels of development. Suffice it to say 
that the USSR is trading with more than eighty 
countries and the volume of Soviet foreign trade 
in 1961 (in comparable prices) almost doubled 
as compared with 1955 and exceeded the 1938 
level almost ten times. The foreign-trade 
monopoly, far from hindering, actually pro- 
motes the development of foreign trade.

Distorting the nature of the Soviet foreign- 
trade monopoly and its goals can lead nowhere 
and is an attempt to misinform the public and 
business circles with regard to the nature of the 
economic ties of the USSR.
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(Suite de la p. 391)
Le commerce extérieur de l'URSS se fait 

sous le régime du monopole d'État, institué par 
la Constitution de l'URSS et qui est une 
conséquence organique du système social et 
économique de l'URSS et en fait partie inté 
grante.

Le monopole du commerce extérieur a pour 
but d'avancer le développement économique du 
pays. L'histoire du commerce extérieur de 
l'Union soviétique, longue de près de 45 ans, 
confirme que le monopole du commerce exté- 
rieur de l'URSS assure le développement har- 
monieux de ses échanges extérieurs avec tous 
les pays, indépendamment de leur système 
social et de leur niveau de développement. Il 
suffit d'indiquer que l'URSS entretient des 
relations commerciales avec plus de 80 pays et 
qu'en 1961 le volume de ses échanges avec 
l'étranger (en prix comparables) avait presque 
doublé depuis 1955 et était près de 10 fois celui 
de 1938. Loin d'entraver le développement du 
commerce extérieur, le monopole du commerce 
extérieur aide au contraire à l'avancer,

II est inutile d'essayer de travestir le caractère 
et les buts du monopole du commerce extérieur 
de l'URSS : c'est chercher à induire en erreur 
les milieux' officiels et les milieux d'affaires sur 
le caractère des relations économiques de 
l'URSS.
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For the Upper Volta : 
Pour la Haute-Volta : 
3a Bepxœoio 
Por el Alto Volta : 
Pelo Alto Volta :

For Uruguay : 
Pour l'Uruguay : 
3a ypyrsaô : 
Por el Uruguay : 
Pelo Uruguai :

For Venezuela : 
Pour le Venezuela : 
3a Benecyany: 
Por Venezuela : 
Pela Venezuela :

Ad referendum 

Mauricio BÂEZ

For Yemen : 
Pour le Yemen : 
3a ïîeMCH : 
Por el Yemen : 
Pelo lémen :

For Yugoslavia : 
Pour la Yougoslavie : 
3a lOrooiaBHK) : 
Por Yugoeslavia : 
Pela Jugoslavia :

Vol, 469-26
N» 6791
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ANNEXES À L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1962 SUR LE CAFÉ

ANNEXE A

CONTINGENTS DE BASE 
(Sacs de 60 kg)

Colombie .......
Costa Rica ......
Cuba .........
République Dominicaine*
Equateur .......
Salvador .......
Guatemala ......
Haïti3 .........
Honduras .......
Mexique ........

Panama ........
Pérou .........
Venezuela .......

République centrafricaine

Dahomey .......

. 6011280
950000
?oo non
425 000fis? non

. 1 429 500
1 144 snn

420000
285000

. 1 509 000
419 100

26000
580 000
47< r\nO
762 795
150000

U non
37 224

Côte-d'Ivoire ......
Madagascar .......
Togo ..........
Kenya ..........
Ouganda ........

o

Portugal .........
Congo (Léopoldville)1' . . .
Ethiopie .........
Inde ..........
Indonésie ........
Nigeria .........
Rwanda et Burundi15 . . .
Sierra Leone .......
Trinidad ........
Yemen .........

TOTAL GÉNÉRAL

9 174 978
828 828
170000
516 835

1 887 737
435 458

2 188 648
7ftf» (\(V\
oef\ nnn
360000

1 176000
18000

340000
65000
44 non
77000

45587183

"Pendant l'année caféière 1963/64, la République haïtienne et la République Dominicaine 
seront autorisées à exporter 20 p. 100 de plus que leur contingent de base après ajustement. Mais 
en aucun cas ces majorations n'entreront en ligne de compte pour le calcul du nombre de leurs voix. 
Lors de la révision de l'Accord que prévoit l'Article 72, le cycle bisannuel de production de ces 
deux pays retiendra tout particulièrement l'attention.

b Si la République du Congo (Léopoldville) prouve à la satisfaction du Conseil que sa produc 
tion exportable de la première année caféière est supérieure à 700 000 sacs, le Conseil l'autorisera à 
exporter jusqu'à 900 000 sacs de café. Pendant la deuxième et la troisième année caféière, elle 
pourra augmenter ses exportations de café d'au maximum 20 p. 100 de la quantité exportée l'année 
précédente. Si le Rwanda et le Burundi prouvent à la satisfaction du Conseil que les quantités 
exportables qu'ils produisent sont supérieures à 340 000 sacs, le Conseil peut les autoriser à exporter 
ensemble jusqu'à 450 000 sacs pendant la première année caféière, 500 000 pendant la deuxième et 
565 000 pendant la troisième. Mais en aucun cas les majorations accordées à ces pays pendant les 
trois premières années caféières n'entreront en ligne de compte pour le calcul du nombre de leurs

N° 6791
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ANNEXE B

DESTINATAIRES ÉVENTUELS DES EXPORTATIONS HORS CONTINGENT VISEES À L'ARTICLE 40
(CHAPITRE VII)

Aux fins du présent Accord, les pays dont la liste suit sont ceux qui peuvent recevoir 
des exportations hors contingent.

Arabie Saoudite
Bahrein
Bassoutoland
Betchouanaland
Ceylan
Chine (Taiwan)
Chine continentale
Corée du Nord
Fédération des Rhodésies et du Nyassaland
Hongrie
Irak
Iran
Japon
Jordanie
Katar
Koweït

Mascate et Oman 
Oman 
Philippines 
Pologne
République de Corée 
République sud-africaine 
République du Viet-Nam 
Roumanie 
Somalie 
Souaziland 
Soudan
Sud-Ouest africain 
Thaïlande
Union des Républiques socialistes sovié 

tiques 
Viet-Nam du Nord

ANNEXE C 

CERTIFICAT D'ORIGINE

Le présent certificat répond aux exigences de l'Accord international sur le café. Un 
exemplaire de ce certificat doit être joint aux documents d'exportation; il sera exigé à 
l'exportation (et à l'importation).

(à rappeler dans la 
correspondance)

Membre :
(pays producteur)

Le soussigné certifie que le café vert, soluble, torréfié, semi-torréfié ou autre décrit 
ci-dessous est un produit d .................................... (nom du pays).
Transporteur .......................................... (navire ou autre moyen de transport)
Départ .......................................... (nom du port ou autre point d'embarquement)
Destination .................................... (nom du port ou pays de dernière destination)
Via ............................................................................................................
Le ou aux environs du ........................................................................ (date)
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Marques d'expédition
ou autre signe

d'identité
Quantité 

(nombre de colis)
Poids total 

(kg) (Ibs)
Observations

Brut Brut

Café vert
Net Net

Brut Brut

Torréfié ou soluble
Net Net

Divers (préciser)

Date Signature
(Fonctionnaire responsable) 

(Organisme certifiant)

ANNEXE D
LISTE DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS DE 1961

/. EXPORTATIONS 
(en milliers de sacs de 60 kg)

Pays
Bolivie .......
Brésil ....... 1
Burundi et Rwanda
Cameroun .....
Colombie ......
Congo (Brazzaville)
Congo (Léopoldville) .
Costa Rica .....
Côte-d'Ivoire ....
Cuba ........
Dahomey ......
Equateur ......
Ethiopie ......
Gabon .......
Ghana .......
Guatemala .....
Guinée .......
Haïti ........
Haute-Volta .....
Honduras ......
Inde ........
Indonésie ......

Libéria .......

» Moins de 22 000 sacs

Sacs
a

6971
397
591

5651
a

499
835

2618
85
40

381
950

a
28

1255
200
348

a
210
539

1091
a

4l
651

.

Pourcentagt
0,0

39,2
0,9
1,4

13,1
0,0
1,2
1,9
6,0
0,2
0,1
0,9
2,2
0,0
0,1
2,9
0,5
0,8
0,0
0,5
1,2
2,5
0,0
0,1
1,5

Pays Sacs Pourcentage 
Mauritanie ..... * 0,0
Mexique ...... 1 483 3,5
Nicaragua ..... 349 0,8
Nigeria ....... a 0,0
Panama ....... " 0,0
Paraguay ...... 25 0,1
Pérou ....... 567 1,3
Portugal ...... 1 976 4,5
République

centrafricaine . . . 121 0,3 
République

Dominicaine . . . 327 0,8 
Royaume-Uni (Kenya) 536 1,2 
Royaume-Uni

(Ouganda) ..... 1 806 4,2
Rwanda (voir Burundi) 
Salvador ...... 1 430
Sierra Leone ..... 85
Tanganyika ..... 438
Trinidad et Tobago . 38 
Togo ........ 171
Venezuela ..... 406
Yemen ....... __80
TOTAL DES EXPORTATIONS 43 219
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//. IMPORTATIONS 
(en milliers de sacs de 60 kg)

Pays
Afghanistan ....
Albanie .......
Allemagne (République

federated') ....
Arabie Saoudite . . . 
Argentine ......
Australie ......
Autriche ......
Belgique ......
Biélorussie (RSS de)

[compris dans URSS] 
Birmanie ......
Bulgarie ......
Cambodge .....
Canada .......
Ceylan .......
Chili ........
Chine .......
Chypre .......
Danemark .....
Espagne ......
États-Unis d'Amérique 
Fédération de Malaisie 
Fédération des Rhodésies

et du Nyassaland . . 
Finlande ......
France .......
Grèce .......
Hongrie .......
Irak ........
Iran ........
Irlande .......
Islande .......
Israël .......
Italie ........
Japon .......
Jordanie ......
Koweït ......
Laos ........
Liban .......

3540
a

574
156
218

1036

60
a

1 119
a

113

727
300

22464
109

638
3882

132
39

29
74

1753
244

23

158

rcentage 
0,0
0,0 

81
0,0
1 1
0,4
0,5
9 d

0,0
0,1
0,0
2,6 
0,0 
0,3 
0,0
0,0
1,7
0,7

51,7 
0,2

0,0
1,5
0 Q

0,3
0,1
0,0 
0,0
0,0
0,1
0,2 
4,0 
0,6 
0,1 
0,0
0,0
0,4

Pays

Luxembourg (compris 
dans Belgique) 

Mali ........

Népal .......
Niger .......

Nouvelle-Zélande . .

République arabe unie . 
République de Corée 
République du Viet- 

Nam .......
République sud-afri-

Royaume-Uni .... 
Sénégal .......

Suède .......

Syrie ........
Tchad .......
Tchécoslovaquie . . . 
Thaïlande .....

Ukraine (RSS d') [com 
pris dans URSS] 

Union des Républiques 
socialistes soviétiques

TOTAL DES IMPORTATIONS

Sacs
»

»
129

a
a
a

450
35

a
1 147

a
89
70

a 

a

185
a

978
a
a

154
1295

541
31

a
175 

83
48
36

371 
45

143

43393

Pourcentage 
0,0

0,0 
0,3 
0,0 
0,0 
0,0 
1,0 
0,1 
0,0 
2,6 
0,0 
0,2 
0,2 
0,0

0,0

0,4 
0,0 
2,3 
0,0 
0,0 
0,3 
3,0 
1,2 
0,1 
0,0 
0,4 
0,2 
0,1 
0,1

0,9 
0,1 
0,3

100,0

» Moins de 22 000 sacs.
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